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7.1 - TEXTE DE BASE

LOI PORTANT REGLEMENTATION 
DES SYSTEMES FINANCIERS 
DECENTRALISES

TITRE I : DEFINITIONS

Article 1er : Aux fins de la présente loi, il faut 
entendre par :

1.	 “Agence” : structure sans personnalité juri-
dique dépendant du siège social d’un système 
financier décentralisé et dotée d’une autono-
mie de gestion selon les modalités prévues par 
les statuts du système financier décentralisé ;

2.	 “Association” : groupement de personnes qui 
répond à la définition donnée par la loi natio-
nale y afférente ;

3.	 “Association professionnelle’’ : regroupement 
de l’ensemble des systèmes financiers décen-
tralisés d’un Etat membre chargé, entre autres, 
d’assurer la promotion et la défense des inté-
rêts collectifs de ses membres ;

4.	 “Banque Centrale’’ : Banque Centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest ;

5.	 “Commission Bancaire’’ : Commission Ban-
caire de l’Union Monétaire Ouest Africaine ;

6.	 “Confédération’’ : institution résultant du re-
groupement de fédérations et, exceptionnelle-
ment, d’unions en vertu de la présente loi ;

7.	 “Fédération’’ : institution résultant du regrou-
pement d’unions et, exceptionnellement, d’ins-
titutions de base en vertu de la présente loi ;

8.	 “Guichet’’ : structure permanente ou temporaire 
rattachée à une agence ou au siège social et 
n’assurant que des services courants ;

9.	 “Institution de base’’ : institution principale-
ment constituée de personnes physiques et 
obéissant aux règles d’action mutualiste ou 
coopérative  ;

10.	 “Institution mutualiste ou coopérative 
d’épargne et de crédit’’: groupement de per-
sonnes, doté de la personnalité morale, sans 
but lucratif et à capital variable, fondé sur les 

principes d’union, de solidarité et d’entraide 
mutuelle et ayant principalement pour objet de 
collecter l’épargne de ses membres et de leur 
consentir du crédit ;

11.	 “Ministère’’ : Ministère chargé des Finances ;

12.	 “Ministre’’ : Ministre chargé des Finances ;

13.	 “OHADA’’ : Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires ;

14.	 “Organe financier’’ : structure créée par un ré-
seau, dotée de la personnalité morale, ayant 
le statut de banque ou d’établissement finan-
cier et dont l’objet principal est de centraliser 
et de gérer les excédents de ressources des 
membres du réseau ;

15.	 “Règlement’’ : règlement intérieur de l’institu-
tion ;

16.	 “Réseau’’ : ensemble d’institutions affiliées à 
une même union, fédération ou confédération ;

17.	 “Services financiers” : opérations (collecte de 
dépôts, prêt d’argent, engagement par signa-
ture) réalisées par les systèmes financiers dé-
centralisés dans le cadre de l’agrément délivré 
par le Ministre ;

18.	 “Société” : groupement de personnes qui 
répond à la définition donnée par l’Acte Uni-
forme de l’OHADA relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt éco-
nomique ;

19.	 “Statuts’’ : statuts de l’institution ;

20.	 “Structure ministérielle de suivi’’ : structure 
en charge des systèmes financiers décentrali-
sés au sein du Ministère chargé des Finances ;

21.	 “Système financier décentralisé” : institution 
dont l’objet principal est d’offrir des services 
financiers à des personnes qui n’ont générale-
ment pas accès aux opérations des banques et 
établissements financiers tels que définis par 
la loi portant réglementation bancaire et habi-
litée aux termes de la présente loi à fournir ces 
prestations ;

22.	 “UMOA’’ : Union Monétaire Ouest Africaine ;

23.	 “Union’’ : institution résultant du regroupement 
d’institutions de base.
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TITRE II : DOMAINE D’APPLICATION  
DE LA REGLEMENTATION  
DES SYSTEMES FINANCIERS 
DECENTRALISES

Chapitre 1 : Champ d’application

Article 2 : 

La présente loi s’applique aux institutions, struc-
tures ou organisations exerçant leur activité sur 
le territoire de (  )1, quels que soient leur statut 
juridique, le lieu de leur siège social ou de leur 
principal établissement et la nationalité des 
propriétaires de leur capital social, s’il y a lieu, ou 
de leurs dirigeants.

Ces institutions, structures ou organisations sont 
désignées sous l’appellation « Systèmes financiers 
décentralisés » .

Article 3 : 

Sauf dispositions contraires de la présente loi, la loi 
( )2 sur les coopératives et les mutuelles ne s’ap-
plique pas aux systèmes financiers décentralisés.

Chapitre 2 : Opérations des systèmes financiers 
décentralisés

Article 4 : 

Les opérations que peuvent réaliser les systèmes 
financiers décentralisés sont :

1.	 la collecte de dépôts

	 Sont considérés comme dépôts, les fonds, 
autres que les cotisations et contributions 
obligatoires, recueillis par le système financier 
décentralisé auprès de ses membres ou de sa 
clientèle avec le droit d’en disposer dans le 
cadre de son activité, à charge pour lui de les 
restituer à la demande des déposants selon 
les termes convenus.

2.	 les opérations de prêts

	 Est considérée comme une opération de prêts, 
tout acte par lequel un système financier 

1 : Etat membre où est promulguée la loi ou l’ordonnance.

2 :	Dénomination de la loi sur les coopératives et les mutuelles de l’Etat 
membre où elle est promulguée.

décentralisé met, à titre onéreux, des fonds à 
la disposition d’un membre ou d’un client à 
charge pour ce dernier de les rembourser à 
l’échéance convenue.

	 Le montant maximum de prêts sur une seule 
signature est fixé, en tant que de besoin, par 
une instruction de la Banque Centrale.

3.	 les opérations d’engagement par signature

	 Est considérée comme une opération d’en-
gagement par signature, tout acte par lequel 
un système financier décentralisé prend, dans 
l’intérêt d’un membre ou d’un client, un aval, 
une caution ou une autre garantie.

Article 5 : 

Les opérations effectuées par les systèmes finan-
ciers décentralisés en qualité d’intermédiaire 
financier sont réalisées sur le territoire national.La 
disposition visée à l’alinéa précédent ne s’applique 
pas aux confédérations regroupant des fédérations 
de plus d’un Etat membre de l’UMOA.

Article 6 : 

Les systèmes financiers décentralisés sont classés 
en deux catégories, selon la nature des opérations 
qu’ils sont autorisés à effectuer :

–– les institutions qui collectent des dépôts et 
accordent des prêts à leurs membres ou aux 
tiers ;

–– les institutions qui accordent des prêts, sans 
exercer l’activité de collecte des dépôts. 
Les systèmes financiers décentralisés d’une 
catégorie ne peuvent exercer les activités 
d’une autre catégorie sans l’autorisation préa-
lable du Ministre, accordée comme en matière 
d’agrément.

Les systèmes financiers décentralisés qui envi-
sagent d’exercer des activités ou professions régies 
par des dispositions spécifiques doivent solliciter 
les autorisations requises et se soumettre aux 
réglementations applicables aux opérations envi-
sagées, sous réserve des dispositions contraires de 
la présente loi.
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Chapitre 3 : Dispositions relatives à l’agrément 
et au retrait d’agrément

Article 7 : 

Les systèmes financiers décentralisés doivent, 
préalablement à l’exercice de leur activité, être 
agréés par le Ministre.

Article 8 : 

Les demandes d’agrément sont adressées au 
Ministre et déposées auprès de la structure minis-
térielle de suivi qui les instruit.

La structure ministérielle de suivi obtient tous 
renseignements sur la qualité des promoteurs et, 
le cas échéant, sur celle de leurs garants, ainsi que 
sur l’honorabilité et l’expérience des personnes 
appelées à diriger, administrer ou gérer le système 
financier décentralisé et ses agences.

Après réception du dossier complet, la structure 
ministérielle de suivi dispose d’un délai de trois (3) 
mois pour l’instruire et le transmettre à la Banque 
Centrale avec ses observations et sa proposition 
de suite à donner à la demande d’agrément.

La Banque Centrale dispose d’un délai de deux (2) 
mois pour examiner le dossier et communiquer 
son avis à la structure ministérielle de suivi.

Toute demande de renseignements complémen-
taires émanant de la structure ministérielle de 
suivi ou de la Banque Centrale, dûment motivée, 
suspend ces délais.

Dans le cas d’une confédération regroupant les fédé-
rations de plus d’un pays de l’UMOA, les demandes 
d’agrément sont adressées au Ministre de l’Etat du 
siège de la confédération. Le Ministre peut, dans 
le cadre de l’instruction, solliciter des informations 
auprès des Ministres des Etats d’implantation des 
fédérations affiliées, dans le délai de trois (3) mois 
imparti à la structure ministérielle de suivi.

La saisine des Ministres des Etats autres que celui 
du siège de la confédération suspend le décompte 
de la période de six (6) mois requise pour la procé-
dure d’agrément. Leurs observations et commen-
taires éventuels sont portés, dans un délai d’une 
(1) semaine, à la connaissance du Ministre de 
l’Etat du siège de la confédération. Le dossier est 
ensuite transmis à la Banque Centrale pour avis 
conforme suivant la procédure décrite ci-avant.
Une instruction de la Banque Centrale détermine 
les éléments constitutifs du dossier d’agrément.

Article 9 : 

L’agrément est prononcé par arrêté du Ministre 
après avis conforme de la Banque Centrale et, dans 
le cas d’un organe financier, après avis conforme 
de la Commission Bancaire.

L’agrément est réputé avoir été refusé s’il n’est pas 
prononcé dans un délai de six (6) mois à comp-
ter de la réception de la demande par la structure 
ministérielle de suivi, sauf avis contraire donné au 
demandeur.

Les modalités et les conditions de l’agrément sont 
déterminées par décret

Article 10 : 

Le retrait d’agrément est prononcé par arrêté du 
Ministre comme en matière d’agrément et, dans le 
cas d’un organe financier, après avis conforme de 
la Commission Bancaire. Il doit être motivé et inter-
venir dans les cas précisés par décret.

Le retrait d’agrément entraîne la radiation du 
système financier décentralisé concerné du registre 
des institutions et l’arrêt de ses activités dans le 
délai fixé par la décision de retrait d’agrément.

Article 11 : 

Les demandes de retrait d’agrément sont adres-
sées au Ministre et déposées auprès de la 
structure ministérielle de suivi. Elles doivent 
comporter notamment le plan de liquidation, le 
plan de remboursement des déposants, le plan 
de dédommagement du personnel et la stratégie 
de traitement des créances du système financier 
décentralisé.

Article 12 : 

Le Ministre dispose d’un délai de trente (30) jours 
calendaires pour prendre et notifier aux systèmes 
financiers décentralisés les actes réglementaires 
requis par les décisions et avis conformes de la 
Banque Centrale et de la Commission Bancaire.

Toutefois, la décision de retrait d’agrément doit 
être notifiée aux intéressés dans un délai de sept 
(7) jours calendaires. Les délais susvisés courent 
à compter de la date de réception par le Ministre 
desdits décisions et avis conformes.

En l’absence d’actes appropriés pris par le Ministre 
au terme des délais impartis aux premier et 
deuxième alinéas :
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–– les décisions de la Banque Centrale ou de 
la Commission Bancaire sont exécutoires de 
plein droit et notifiées par ces dernières aux 
institutions ;

–– le contenu des avis conformes est notifié aux 
intéressés par la Banque Centrale ou la Com-
mission Bancaire et devient exécutoire.

Article 13 : 

Les modalités de retrait de l’agrément sont déter-
minées par décret.

Article 14 : 

Le Ministre procède à la publication de la décision 
d’agrément au Journal Officiel et dans un journal 
d’annonces légales ou selon toute autre forme de 
publicité dans un délai d’un (1) mois. La décision 
est enregistrée au greffe de la juridiction compé-
tente aux frais et à la diligence du système finan-
cier décentralisé.

L’agrément donne lieu à l’inscription du système 
financier décentralisé sur le registre des systèmes 
financiers décentralisés tenu par le Ministre. Le 
registre est établi et tenu à jour par la structure 
ministérielle de suivi qui affecte un numéro d’ins-
cription à chaque système financier décentralisé.

La liste des systèmes financiers décentralisés 
ainsi que les modifications dont elle fait l’objet, y 
compris les radiations, sont publiées au Journal 
Officiel à la diligence du Ministère.

Article 15 : 

Les systèmes financiers décentralisés doivent 
être constitués sous forme de sociétés anonymes, 
de sociétés à responsabilité limitée, de sociétés 
coopératives ou mutualistes ou d’associations.

Les systèmes financiers décentralisés peuvent 
exceptionnellement revêtir la forme d’autres 
personnes morales. Une instruction de la Banque 
Centrale détermine, en cas de besoin, les formes 
juridiques qui sont concernées par cette dérogation.

Les systèmes financiers décentralisés doivent avoir 
leur siège social sur le territoire national sous 
réserve des dispositions visées à l’article 5 alinéa 2.

Article 16 : 

Sont subordonnées à l’autorisation préalable du 
Ministre, les opérations suivantes relatives aux 
systèmes financiers décentralisés ayant leur siège 
social en ( )3 :

–– toute modification de la forme juridique, de la 
dénomination ou raison sociale, ou du nom 
commercial ;

–– tout transfert du siège social en dehors de 
l’Etat où l’agrément a été délivré ;

–– toute fusion ou scission ;

–– toute dissolution anticipée ;

–– toute prise ou cession de participation qui au-
rait pour effet de porter la participation d’une 
même personne, directement ou par personne 
interposée, ou d’un même groupe de per-
sonnes agissant de concert, d’abord au-delà 
de la minorité de blocage, puis au-delà de la 
majorité des droits de vote dans le système fi-
nancier décentralisé, ou d’abaisser cette parti-
cipation au dessous de ces seuils.

Est considéré comme minorité de blocage le 
nombre de voix pouvant faire obstacle à une modi-
fication des statuts du système financier décen-
tralisé. Sont notamment considérées comme 
personnes interposées par rapport à une même 
personne morale ou physique :

–– les personnes morales dans lesquelles cette 
personne détient la majorité des droits de vote,

–– les sociétés dans lesquelles les sociétés vi-
sées à l’alinéa précédent détiennent la majo-
rité des droits de vote, ou dans lesquelles leur 
participation, ajoutée à celle de la personne 
physique ou morale dont il s’agit, détient la 
majorité des droits de vote,

–– les filiales de filiales au sens de l’alinéa pré-
cédent.

L’autorisation préalable est accordée comme en 
matière d’agrément.

Article 17 : 

Les opérations d’affiliation et de désaffiliation sont 
soumises à l’autorisation du Ministre. 

3 : Etat membre où est promulguée la loi ou l’ordonnance.
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La création d’une agence ou d’un guichet doit être 
notifiée au Ministre et à la Banque Centrale dans 
un délai de trente (30) jours calendaires sous 
peine des sanctions prévues à l’article 71.

TITRE III : DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX SYSTEMES FINANCIERS 
DECENTRALISES

Chapitre 1 : Organisation

Article 18 : 

L’autorité de tutelle des systèmes financiers décen-
tralisés est le Ministre.

Article 19 : 

Tout système financier décentralisé est désigné par 
une dénomination sociale qui est mentionnée dans 
ses statuts. Il ne peut prendre la dénomination d’un 
autre système financier décentralisé déjà agréé.

L’utilisation du terme “banque” ou “établissement 
financier “ lui est interdite.

Article 20 : 

Les systèmes financiers décentralisés sont tenus, 
sous peine des sanctions prévues à l’article 74, de 
faire figurer, dans leurs enseignes, panneaux publi-
citaires ou autres, leur dénomination sociale suivie 
des références :

–– du texte qui les régit ;

–– de l’agrément ;

–– de l’enregistrement au registre des systèmes 
financiers décentralisés, dans la catégorie où 
ils ont été autorisés.

Article 21 : 

La dénomination sociale ainsi que les références de 
l’agrément doivent également figurer sur tous les actes 
et documents émanant du système financier décen-
tralisé et destinés aux tiers, notamment les lettres, les 
factures, les annonces et publications diverses. Elle doit 
être précédée ou suivie immédiatement, en caractères 
lisibles, de l’indication de la forme juridique du système 
financier décentralisé, de l’adresse de son siège et 
de la mention de son enregistrement au registre des 
systèmes financiers décentralisés.

Article 22 : 

Il est interdit à toute entité autre qu’un système 
financier décentralisé régi par la présente loi d’uti-
liser une dénomination, une raison sociale, une 
publicité ou, de façon générale, des expressions 
faisant croire qu’elle est autorisée à exercer en tant 
que système financier décentralisé ou de créer une 
confusion à ce sujet.

Article 23 : 

Les systèmes financiers décentralisés sont tenus, 
dans les trois (3) mois qui suivent leur inscription 
sur le registre des systèmes financiers décentrali-
sés, d’adhérer à l’Association Professionnelle des 
Systèmes Financiers Décentralisés.

Le non-respect de cette disposition expose les 
systèmes financiers décentralisés aux sanctions 
disciplinaires prévues à l’article 71 de la présente 
loi.

Article 24 : 

L’Association Professionnelle des Systèmes Finan-
ciers Décentralisés poursuit notamment les objec-
tifs ci-après :

–– assurer la promotion et la défense des intérêts 
collectifs de ses membres ;

–– favoriser la coopération entre ses membres ;

–– assurer la formation de ses membres ;

–– organiser et assurer la gestion de services 
d’intérêt commun en faveur de ses membres ;

–– informer le public sur ses activités ou les ini-
tiatives prises ou entreprises dans le cadre de 
sa mission.

Les statuts de l’Association Professionnelle des 
Systèmes Financiers Décentralisés sont soumis à 
l’approbation du Ministre, après avis de la Banque 
Centrale.

Chapitre 2 : Fonctionnement

Article 25 :

Au sein d’un système financier décentralisé, les 
fonctions de gestion et de contrôle sont exercées 
par des organes distincts.
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Article 26 : 

Sous réserve des dispositions particulières de la 
présente loi et des textes pris pour son application, 
les statuts des systèmes financiers décentralisés 
déterminent notamment l’objet et la durée de vie 
de l’institution, la localisation du siège social, les 
conditions d’adhésion, de suspension, de démis-
sion ou d’exclusion des membres, les modes d’ad-
ministration et de contrôle.

Article 27 : 

Les statuts doivent être transmis au Ministre en ( ) 
exemplaire(s), dont (  ) déposé(s) au greffe de la 
juridiction compétente. Ils sont accompagnés de la 
liste nominative et curriculum vitae des membres 
des organes d’administration, de gestion et de 
contrôle du système financier décentralisé ou de 
ses agences avec l’indication de leur domicile.

Toute modification ultérieure des statuts ou de la 
liste visée ci-dessus, ainsi que les actes ou délibé-
rations dont résulte la nullité ou la dissolution d’un 
système financier décentralisé ou qui organisent 
sa liquidation sont soumis à une obligation de 
dépôt au greffe du tribunal et de déclaration écrite 
au Ministre, à la Banque Centrale ou à la Commis-
sion Bancaire, dans un délai d’un (1) mois à comp-
ter de la date de l’assemblée générale ayant statué 
sur ces modifications.

Le greffier transmet copie de la liste susvisée et de 
ses modifications sous huitaine, sur papier libre, au 
procureur de la République.

Article 28 : 

Sont considérées comme dirigeants d’un système 
financier décentralisé, toutes personnes exerçant 
des fonctions de direction, d’administration, de 
contrôle ou de gérance de cette institution.

Les personnes qui concourent à l’administration, 
au contrôle, à la direction, à la gérance ou au fonc-
tionnement des systèmes financiers décentralisés 
sont tenues au secret professionnel, sous réserve 
des dispositions des articles 37, 43, 44 et 58 de la 
présente loi.

Article 29 : 

Nul ne peut diriger, administrer ou gérer un système 
financier décentralisé ou une de ses agences, 

s’il n’a pas la nationalité (...)4 ou celle d’un Etat 
membre de l’UMOA, à moins qu’il ne jouisse, en 
vertu d’une convention d’établissement, d’une 
assimilation aux ressortissants de (...).

Le Ministre peut accorder, après avis conforme de 
la Banque Centrale, des dérogations individuelles 
aux dispositions du présent article.

Les dirigeants pour lesquels la dérogation est solli-
citée doivent être titulaires d’au moins une maîtrise 
ou d’un diplôme équivalent et justifier d’une expé-
rience professionnelle de cinq (5) ans au moins 
dans le domaine des systèmes financiers décen-
tralisés ou tout autre domaine de compétence jugé 
compatible avec les fonctions envisagées.

Tout dirigeant ou administrateur, ayant obtenu la 
dérogation à la condition de nationalité pour exer-
cer dans un système financier décentralisé dans un 
Etat membre de l’UMOA, n’est pas tenu de solliciter 
une nouvelle dérogation, lorsqu’il change de fonc-
tion, de système financier décentralisé ou d’Etat.

Article 30 : 

Nul ne peut être membre d’un organe d’adminis-
tration, de gestion ou de contrôle d’un système 
financier décentralisé, ni directement, ni par 
personne interposée, administrer, diriger, gérer 
ou contrôler un système financier décentralisé ou 
une de ses agences, proposer au public la création 
d’un système financier décentralisé, ni disposer 
du pouvoir d’engager l’institution s’il a fait l’objet 
d’une condamnation définitive par suite d’infrac-
tions portant atteinte aux biens ou pour crimes de 
droit commun.

Article 31 : 

Toute condamnation pour tentative ou complicité 
dans la commission d’infractions portant atteinte 
aux biens ou pour crimes de droit commun 
emporte la même interdiction que celle visée à 
l’article précédent.

La même interdiction s’applique aux faillis non 
réhabilités, aux officiers ministériels destitués et 
aux dirigeants suspendus ou démis en application 
de l’article 71 de la présente loi.

4 : Nationalité de l’Etat membre concerné.



RECUEIL DES TEXTES LEGAUX ET REGLEMENTAIRES REGISSANT L'ACTIVITE BANCAIRE 
ET FINANCIERE DANS L'UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE

VII - 11

C
ha

p
itr

e 
V

II 
:	R

ég
le

m
en

ta
tio

n 
sp

éc
ifi

qu
e 

au
x 

in
st

itu
tio

ns
 

de
 m

ic
ro

fin
an

ce

Article 32 : 

Les interdictions visées aux articles 30 et 31 s’ap-
pliquent de plein droit lorsque la condamnation, la 
faillite, la destitution, la suspension ou la démis-
sion a été prononcée à l’étranger. Dans ce cas, le 
ministère public ou toute personne intéressée peut 
saisir (la juridiction compétente) d’une demande 
tendant à faire constater que les conditions d’ap-
plication des interdictions ci-dessus sont ou non 
réunies. Le tribunal statue après vérification de la 
régularité et de la légalité de la décision étrangère. 
La décision du tribunal ne peut faire l’objet que 
d’un recours en cassation.

Lorsque la décision, dont résulte l’une des interdic-
tions visées aux articles 30 et 31 de la présente loi, 
est ultérieurement rapportée ou infirmée, l’interdic-
tion cesse de plein droit, à moins que la nouvelle 
décision ne soit susceptible de voies de recours.

Article 33 : 

Un système financier décentralisé peut ouvrir des 
comptes de dépôts à ses membres ou à sa clien-
tèle. Il ne peut en être disposé par chèque. Les 
autres conditions et modalités de fonctionnement 
de ces comptes sont déterminées par l’assemblée 
générale ou les organes de gestion agissant par 
délégation de celle-ci.

Article 34 : 

Tout prêt aux dirigeants et au personnel d’un 
système financier décentralisé ainsi qu’aux 
personnes, dont les intérêts ou les rapports avec 
l’institution sont susceptibles d’influencer les 
décisions de cette dernière, doit être autorisé par 
l’organe habilité à cet effet, par décision prise à la 
majorité qualifiée prévue dans les statuts.

Article 35 : 

L’encours des prêts accordés par un système finan-
cier décentralisé aux personnes visées à l’article 
34 ne peut excéder une fraction de ses dépôts 
ou de ses ressources fixée par instruction de la 
Banque Centrale.

Article 36 : 

Un système financier décentralisé peut conclure 
des accords avec d’autres institutions similaires, 
des organisations ou d’autres institutions finan-

cières afin d’aider ses membres ou sa clientèle 
à acquérir des biens et services offerts par des 
tierces parties dans le cadre de la poursuite de ses 
objectifs.

Il peut souscrire des contrats d’assurance en vue 
de couvrir les risques liés à son activité et sous-
crire également toute assurance au profit de ses 
membres ou de sa clientèle, à titre individuel ou 
collectif.

Un système financier décentralisé peut créer, en 
tant que de besoin, des sociétés de services en 
vue de satisfaire les besoins de ses membres et de 
réaliser ses objectifs, sous réserve de se conformer 
aux dispositions légales régissant la constitution 
et le fonctionnement de telles sociétés. En outre, 
il peut entreprendre toute autre activité jugée utile 
pour l’intérêt de ses membres.

Lorsque les sommes engagées au titre des opéra-
tions prévues à l’alinéa précédent excèdent une 
fraction des risques précisée par instruction de 
la Banque Centrale, l’autorisation du Ministre est 
requise. Cette autorisation est accordée après avis 
conforme de la Banque Centrale.

Chapitre 3 : Contrôle interne

Article 37 : 

Le contrôle et la surveillance des systèmes finan-
ciers décentralisés portent sur tous les aspects 
touchant à l’organisation et au fonctionnement de 
ces institutions, en rapport avec les textes législa-
tifs, réglementaires, les statuts et les règlements 
qui les régissent.

Dans le cadre de leurs interventions, les systèmes 
financiers décentralisés sont tenus de se confor-
mer aux dispositions prises par instructions de la 
Banque Centrale relatives au contrôle interne.

Les organes et les structures chargés de la surveil-
lance et du contrôle ont droit, dans le cadre de cette 
mission, à la communication, sur leur demande, 
de tous documents et informations nécessaires à 
l’exercice de leurs fonctions, sans que le secret 
professionnel ne leur soit opposable.

Article 38 : 

Les organes et les structures chargés de la surveil-
lance et du contrôle au sein des systèmes financiers 
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décentralisés peuvent recourir à toute assistance 
technique en vue de les aider à accomplir effica-
cement leur mission. Les agents intervenant dans 
le cadre de l’assistance technique peuvent être 
admis, à leur demande ou sur l’initiative des diri-
geants, à participer à des réunions des organes de 
l’institution.

Article 39 : 

Les anomalies constatées font l’objet d’un rapport, 
assorti de recommandations, adressé aux organes 
d’administration et de gestion de l’institution 
concernée et, dans le cas des institutions mutua-
listes ou coopératives d’épargne et de crédit, à l’or-
gane de contrôle et à l’institution à laquelle elle 
est affiliée. Dans les trente (30) jours qui suivent 
sa production, copie de ce rapport est transmise 
au Ministre, à la Banque Centrale ou à la Commis-
sion Bancaire. Dans le cas de l’organe financier, 
ce rapport est communiqué à la Commission 
Bancaire.

Article 40 : 

Les rapports internes de vérification ou d’inspec-
tion sont adressés au Ministre et, dans le cas des 
systèmes financiers décentralisés visés à l’ar-
ticle 44, à la Banque Centrale ou à la Commis-
sion Bancaire qui peuvent, en cas d’infractions 
aux dispositions légales ou réglementaires ou de 
pratiques préjudiciables aux intérêts des dépo-
sants et des créanciers, exiger la mise en œuvre 
de mesures de redressement.

Article 41 : 

Les anomalies constatées lors d’un contrôle 
interne s’entendent comme le non- respect des 
dispositions légales, réglementaires et statutaires, 
notamment en ce qui concerne :

–– l’organisation et le fonctionnement des sys-
tèmes financiers décentralisés ;

–– les principes coopératifs ou mutualistes ou les 
textes régissant les autres formes juridiques 
autorisées à exercer en qualité de système fi-
nancier décentralisé ;

–– les règles et normes de comptabilité ;

–– les règles et normes de gestion ;

–– la sécurité.

Article 42 : 

Les fonctions d’inspecteur, de contrôleur interne ou 
d’auditeur interne sont incompatibles avec :

1.	 toute activité ou tout acte de nature à porter 
atteinte à son indépendance ;

2.	 toute activité de vérificateur des états finan-
ciers durant le même exercice au sein d’une 
même institution.

Chapitre 4 : Contrôle et surveillance externes

Article 43 : 

Le Ministre procède ou fait procéder au contrôle 
des systèmes financiers décentralisés.

Le choix d’une structure ou d’une institution extérieure 
pour réaliser le contrôle des systèmes financiers 
décentralisés est soumis aux conditions suivantes :

–– l’avis conforme de la Banque Centrale ou de la 
Commission Bancaire basé sur l’examen des 
méthodologies d’intervention, de la qualité de 
l’organisation et des compétences des admi-
nistrateurs, dirigeants et personnel ;

–– la production de rapports périodiques sur 
l’exécution de la mission ;

–– le contrôle sur place de la bonne exécution de 
la mission assignée à la structure ou l’institu-
tion extérieure.

Le choix du Ministre ne peut porter sur une struc-
ture ou une institution extérieure qui exerce le 
contrôle, en vertu d’une convention ou de tout autre 
texte, pour le compte d’un autre système financier 
décentralisé exerçant sur le territoire national.

Article 44 : 

La Banque Centrale et la Commission Bancaire 
procèdent, après information du Ministre, au 
contrôle de tout système financier décentralisé, dont 
le niveau d’activités atteint un seuil qui sera déter-
miné par une instruction de la Banque Centrale.

Article 45 : 

La Banque Centrale et la Commission Bancaire 
portent les conclusions des contrôles sur place à la 
connaissance du Ministre et du conseil d’adminis-
tration du système financier décentralisé concerné 
ou de l’organe en tenant lieu.
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Article 46 : 

Pour l’accomplissement de sa mission de contrôle, 
la Banque Centrale ou la Commission Bancaire peut 
procéder à l’audition des dirigeants du système 
financier décentralisé ou de toute personne, dont 
le concours peut s’avérer utile.

Article 47 : 

Les Autorités administratives et judiciaires des 
Etats membres de l’UMOA prêtent leur concours 
aux contrôles effectués au titre de l’article 44 et à 
l’exécution des décisions de la Banque Centrale et 
de la Commission Bancaire.

Article 48 : 

Lorsqu’elle constate une infraction pénale, la Banque 
Centrale ou la Commission Bancaire en informe les 
Autorités judiciaires compétentes et le Ministre.

Chapitre 5 : Comptabilité et information  
des Autorités monétaires

Article 49 : 

Les systèmes financiers décentralisés doivent tenir 
à leur siège social une comptabilité particulière 
des opérations qu’ils traitent sur le territoire de ( ).

Ils sont tenus d’établir leurs comptes sous une 
forme consolidée ou combinée, conformément aux 
dispositions comptables et autres règles arrêtées 
par la Banque Centrale.

Article 50 : 

Tout système financier décentralisé produit un 
rapport annuel au terme de chaque exercice social. 
Toute union, fédération ou confédération est tenue 
d’élaborer ce document sur une base combinée.

Le rapport comprend, en sus des informations sur 
les activités de l’institution, les états financiers 
approuvés par l’assemblée générale ainsi que les 
documents annexés établis selon les normes déter-
minées par instructions de la Banque Centrale.

Article 51 : 

Les rapports et états financiers annuels ainsi que 
les documents annexés des systèmes financiers 
décentralisés sont communiqués au Ministre et, 
dans le cas des systèmes financiers décentralisés 
visés à l’article 44, à la Banque Centrale et à la 

Commission Bancaire, dans un délai de six (6) 
mois après la clôture de l’exercice.

Les rapports et états financiers annuels des organes 
financiers sont adressés à la Banque Centrale et à 
la Commission Bancaire dans le même délai.

Les modalités d’établissement et de conservation 
des états financiers sont précisées par instruction 
de la Banque Centrale.

Article 52 : 

L’exercice social court du 1er janvier au 31 
décembre de l’année, sauf pour le premier exer-
cice, dont la durée est fixée par instruction de la 
Banque Centrale.

Article 53 : 

Les états financiers des confédérations, des fédé-
rations, des unions ou des systèmes financiers 
décentralisés visés à l’article 44, doivent être certi-
fiés par un Commissaire aux comptes. Sous réserve 
du respect de la spécificité de la finance décen-
tralisée, le commissaire aux comptes est choisi 
et exerce son activité selon les modalités prévues 
pour les sociétés anonymes dans le cadre de l’Acte 
Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales 
et du groupement d’intérêt économique.

Pour les systèmes financiers décentralisés ne 
remplissant pas ces critères, la nomination d’un 
commissaire aux comptes est facultative.

Le choix du commissaire aux comptes est soumis 
à l’approbation du Ministre, et, dans le cas des 
systèmes financiers décentralisés visés à l’ar-
ticle 44, à celle de la Banque Centrale ou de la 
Commission Bancaire.

Article 54 : 

Les systèmes financiers décentralisés visés à l’ar-
ticle 44 sont tenus de faire publier dans un délai de 
six (6) mois après la clôture de l’exercice social, à 
leur frais, leurs états financiers au Journal Officiel 
de la République (...) ou dans au moins deux jour-
naux locaux à large diffusion. Les systèmes finan-
ciers qui enfreignent cette disposition peuvent se 
voir appliquer les sanctions pécuniaires prévues à 
l’article 73 de la présente loi.

Le Ministre et, dans le cas des systèmes finan-
ciers décentralisés visés à l’article 44, la Banque 
Centrale ou la Commission Bancaire, peuvent 
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ordonner à tout système financier décentralisé de 
procéder à des publications rectificatives dans le 
cas où des inexactitudes ou des omissions auraient 
été relevées dans les documents publiés.

Article 55 : 

Outre les états financiers annuels, les systèmes 
financiers décentralisés sont tenus de communi-
quer en cours d’exercice au Ministre et, dans le cas 
des systèmes financiers décentralisés visés à l’ar-
ticle 44, à la Banque Centrale ou à la Commission 
Bancaire, des données périodiques dont la forme, 
le contenu et le délai de transmission sont précisés 
par instruction de la Banque Centrale.

Article 56 : 

Le Ministre, la Banque Centrale et la Commission 
Bancaire sont habilités à demander communica-
tion de tous documents, états statistiques, rapports 
et tous autres renseignements nécessaires à l’exer-
cice de leurs attributions respectives.

Article 57 : 

Les systèmes financiers décentralisés doivent 
fournir, à toute réquisition de la Banque Centrale, 
les renseignements, éclaircissements, justifica-
tions et documents jugés utiles notamment pour 
l’examen de leur situation, l’appréciation de leurs 
risques et l’établissement de la liste des incidents 
de paiement.

Article 58 : 

Le secret professionnel n’est opposable ni au 
Ministre, ni à la Banque Centrale, ni à la Commis-
sion Bancaire dans l’exercice de leur mission de 
surveillance des systèmes financiers décentralisés. 
En tout état de cause, le secret professionnel n’est 
pas opposable à l’autorité judiciaire agissant dans 
le cadre d’une procédure pénale.

Article 59 : 

Dans les systèmes financiers décentralisés, tout 
associé ou sociétaire peut, deux fois par exer-
cice, poser par écrit des questions aux organes de 
gestion ou d’administration sur tout fait de nature à 
compromettre la continuité de l’exploitation.

La réponse écrite doit intervenir dans le délai d’un 
mois suivant la date de réception de la requête 
du membre. Dans le même délai, une copie de 

la question et de la réponse est adressée au 
Ministre ainsi qu’au commissaire aux comptes,  
s’il en existe un.

Article 60 : 

Les systèmes financiers décentralisés sont soumis 
aux règles de l’UMOA fixant les taux et conditions 
de leurs opérations avec la clientèle ainsi qu’aux 
obligations de transparence dans la tarification de 
leurs services financiers.

Chapitre 6 : Mesures administratives

Article 61 : 

Lorsque le Ministre et, dans le cas des systèmes 
financiers décentralisés visés à l’article 44, la 
Banque Centrale ou la Commission Bancaire, 
constatent qu’un système financier décentralisé 
a manqué aux règles de bonne conduite de la 
profession, compromis son équilibre financier ou 
pratiqué une gestion anormale sur le territoire 
national, ou ne remplit plus les conditions requises 
pour l’agrément, ils peuvent adresser au système 
financier décentralisé :

–– soit une mise en garde ;

–– soit une injonction à l’effet notamment de 
prendre, dans un délai déterminé, les mesures 
de redressement nécessaires ou toutes me-
sures conservatoires qu’ils jugent appropriées.

Les mesures administratives sont prises, dans le 
cas des systèmes financiers décentralisés visés à 
l’article 44, par la Banque Centrale ou la Commis-
sion Bancaire après information du Ministre.

Le système financier décentralisé qui n’a pas déféré 
à cette injonction est réputé avoir enfreint la régle-
mentation des systèmes financiers décentralisés.

La Banque Centrale ou la Commission Bancaire, 
dans le cas des systèmes financiers décentralisés 
visés à l’article 44, peut convoquer pour audition 
les dirigeants d’un système financier décentralisé, 
à l’effet de présenter les mesures prises ou envi-
sagées pour assurer son redressement. Elle peut, 
en outre, mettre ces institutions sous surveillance 
rapprochée, en vue du suivi étroit de la mise en 
œuvre des termes d’une injonction ou de ses 
recommandations.
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Chapitre 7 : Administration provisoire  
et liquidation

Article 62 : 

Le Ministre et, dans le cas des systèmes financiers 
décentralisés visés à l’article 44, la Banque 
Centrale ou la Commission Bancaire peuvent, 
par décision motivée, mettre sous administration 
provisoire tout système financier décentralisé, 
soit à la demande de l’un des organes de cette 
institution, soit à la demande d’un organe d’une 
institution à laquelle elle est affiliée ou du réseau 
qui a créé l’organe financier, soit lorsque la gestion 
du système financier décentralisé met en péril sa 
situation financière ou les intérêts de ses membres.

Dans le cas des systèmes financiers décentra-
lisés visés à l’article 44, la Banque Centrale ou 
la Commission Bancaire notifie sa décision au 
Ministre qui nomme un administrateur provi-
soire auquel il confère les pouvoirs nécessaires 
à la direction, l’administration ou la gérance du 
système financier décentralisé concerné.

Article 63 : 

Dans le cas des systèmes financiers décentralisés 
visés à l’article 44, l’administrateur provisoire est 
désigné, dans un délai maximal de sept (7) jours 
calendaires à compter de la date de réception par 
le Ministre de ladite décision. Ce délai s’applique 
également en cas de désignation de l’administra-
teur provisoire par le Ministre.

La prorogation de la durée du mandat de l’admi-
nistrateur provisoire et la levée de l’administration 
provisoire sont prononcées par le Ministre, dans les 
mêmes formes.

Article 64 : 

L’administrateur provisoire doit présenter au 
Ministre et, dans le cas des systèmes financiers 
décentralisés visés à l’article 44, à la Banque 
Centrale ou à la Commission Bancaire, au moins 
une fois tous les trois (3) mois, un rapport sur les 
opérations qu’il a accomplies ainsi que sur l’évolu-
tion de la situation financière du système financier 
décentralisé. Il doit, en outre, présenter au Ministre 
et, s’il y a lieu, à la Banque Centrale ou à la Commis-
sion Bancaire, au cours d’une période n’excédant 
pas une année à compter de la date de sa dési-
gnation, un rapport précisant la nature, l’origine et 
l’importance des difficultés du système financier 

décentralisé ainsi que les mesures susceptibles 
d’assurer son redressement ou, à défaut, constater 
la cessation des paiements.

L’administrateur provisoire doit accomplir sa 
mission dans le délai imparti, conformément aux 
termes de référence de son mandat.

Article 65 : 

La mise sous administration provisoire entraîne la 
suspension des pouvoirs des dirigeants qui sont 
transférés, en partie ou en totalité, à l’administra-
teur provisoire.

Article 66 : 

La décision de nomination de l’administrateur 
provisoire précise l’étendue de ses pouvoirs et de 
ses obligations, les conditions de sa rémunération 
et la durée de son mandat.

Article 67 : 

Le Ministre et, dans le cas des systèmes finan-
ciers décentralisés visés à l’article 44, la Banque 
Centrale ou la Commission Bancaire peuvent déci-
der la mise en liquidation d’un système financier 
décentralisé lorsque :

–– le retrait de l’agrément a été prononcé ;

–– l’activité est exercée sans que l’agrément ait 
été obtenu.

Dans le cas des systèmes financiers décentra-
lisés visés à l’article 44, la Banque Centrale ou 
la Commission Bancaire notifie sa décision au 
Ministre qui nomme un liquidateur auquel il 
confère les pouvoirs nécessaires à la direction, 
l’administration ou la gérance du système finan-
cier décentralisé concerné.

Le liquidateur est désigné, dans un délai maximal 
de sept (7) jours calendaires à compter de la date 
de réception par le Ministre de ladite décision. Ce 
délai s’applique également en cas de désignation 
du liquidateur par le Ministre.

Le liquidateur nommé par le Ministre peut saisir la 
juridiction compétente aux fins de faire déclarer le 
système financier décentralisé en état de cessa-
tion des paiements.
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Chapitre 8 : Protection des déposants

Article 68 : 

Le Ministre et, dans le cas des systèmes finan-
ciers décentralisés visés à l’article 44, la Banque 
Centrale ou la Commission Bancaire peuvent, en 
tant que de besoin, inviter les actionnaires, asso-
ciés ou sociétaires d’un système financier décen-
tralisé en difficulté, à apporter leur concours à son 
redressement.

Le Ministre et, dans le cas des systèmes financiers 
décentralisés visés à l’article 44, la Banque Centrale 
ou la Commission Bancaire peuvent, en outre, inviter 
l’ensemble des adhérents de l’Association Profes-
sionnelle des Systèmes Financiers Décentralisés à 
examiner les conditions dans lesquelles ils pour-
raient apporter leur concours au redressement du 
système financier décentralisé concerné.

Article 69 : 

Les systèmes financiers décentralisés agréés dans 
l’UMOA adhèrent à un système de garantie des 
dépôts.

TITRE IV : INFRACTIONS ET SANCTIONS

Article 70 : 

Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
est passible de sanctions disciplinaires, pécuniaires 
ou pénales, selon les cas.

Article 71 : 

Suivant la nature et la gravité des infractions 
commises, le Ministre et, dans le cas des systèmes 
financiers décentralisés visés à l’article 44, la 
Banque Centrale ou la Commission Bancaire 
peuvent prendre les sanctions disciplinaires 
suivantes :

–– l’avertissement ;

–– le blâme ;

–– la suspension ou l’interdiction de tout ou par-
tie des opérations ;

–– la suspension ou la destitution des dirigeants 
responsables.

Les sanctions disciplinaires sont prises, dans le 

cas des systèmes financiers décentralisés visés à 
l’article 44, par la Banque Centrale ou la Commis-
sion Bancaire après information du Ministre. Les 
sanctions disciplinaires sont exécutoires dès leur 
notification aux intéressés.

La Banque Centrale ou la Commission Bancaire 
peut proposer au Ministre, suivant la nature et 
la gravité des infractions commises, le retrait 
d’agrément.

Le retrait d’agrément, prononcé après avis conforme 
de la Banque Centrale, est exécutoire dès sa notifi-
cation au système financier décentralisé concerné.

Les sanctions doivent être motivées. Aucune sanc-
tion disciplinaire ne peut être prononcée par le 
Ministre, la Banque Centrale ou la Commission 
Bancaire sans que l’intéressé ou son représentant, 
assisté éventuellement de tout défenseur de son 
choix, ait été entendu ou dûment convoqué ou invi-
té à présenter ses observations par écrit.

Article 72 : 

Les sanctions disciplinaires prises à l’encontre 
des organes financiers sont prononcées par la 
Commission Bancaire.

Article 73 : 

Tout défaut de communication des statistiques et 
des informations destinées au Ministre et, dans le 
cas des systèmes financiers décentralisés visés à 
l’article 44, à la Banque Centrale et à la Commis-
sion Bancaire ou requises par ceux-ci, est passible 
des pénalités suivantes par jour de retard et par 
omission :

•• 5.000 francs CFA durant les quinze (15) pre-
miers jours ;

•• 10.000 francs CFA durant les quinze (15) jours 
suivants ;

•• 15.000 francs CFA au-delà.

Le produit de ces pénalités est recouvré pour le 
compte du Trésor public.

Article 74 : 

Tout manquement aux dispositions des articles 20 
et 21 de la présente loi est puni d’une amende de 
deux cent cinquante mille (250.000) francs CFA.

En cas de récidive, l’amende encourue est de cinq 
cent mille (500.000) francs CFA.
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Article 75 : 

Les sanctions disciplinaires sont prises sans préju-
dice des sanctions pénales de droit commun.

Article 76 : 

Toute personne qui utilise abusivement les appel-
lations prévues à l’article 86 ou contrevient aux 
dispositions de l’article 22 de la présente loi, 
sans en avoir reçu l’agrément ou qui crée l’ap-
parence d’être un système financier décentralisé, 
est passible d’une amende de deux (2) à dix (10) 
millions de francs CFA.

Encourt la même peine, le système financier 
décentralisé d’une catégorie qui exerce les activi-
tés d’une autre catégorie sans avoir obtenu l’auto-
risation préalable du Ministre.

En cas de récidive, les infractions prévues aux 
alinéas 1 et 2 du présent article sont punies d’une 
peine d’emprisonnement de deux (2) à cinq (5) 
ans et d’une amende de quinze (15) à trente (30) 
millions de francs CFA.

Article 77 : 

Sera puni d’un emprisonnement d’un (1) mois 
à un (1) an et d’une amende de cinq cent mille 
(500.000) à cinq millions (5.000.000) de francs 
CFA quiconque, agissant pour son compte ou 
celui d’un tiers, aura communiqué au Ministre, à 
la Banque Centrale ou à la Commission Bancaire 
des documents ou renseignements sciemment 
inexacts ou falsifiés ou se sera opposé à l’un des 
contrôles visés aux articles 37, 43 et 44 de la 
présente loi.

En cas de récidive, le maximum de la peine sera 
porté à deux (2) ans d’emprisonnement et à dix 
millions (10.000.000) de francs CFA d’amende.

Article 78 : 

Quiconque contrevient à l’une des interdictions édic-
tées par les articles 29 et 30 de la présente loi sera 
puni d’un emprisonnement d’un (1) an à cinq (5) 
ans et d’une amende de deux millions (2.000.000) à 
cinq millions (5.000.000) de francs CFA.

En cas de récidive, le maximum de la peine sera 
porté à dix (10) ans d’emprisonnement et à trente 
millions (30.000.000) de francs CFA d’amende.

Article 79 : 

Quiconque aura été condamné pour l’un des faits 
prévus à l’article 31 ne pourra pas être employé, à 
quelque titre que ce soit, par un système financier 
décentralisé.

En cas d’infraction à cette interdiction, l’auteur 
sera puni d’un emprisonnement d’un (1) an  
à cinq (5) ans et d’une amende de deux millions 
(2.000.000) à cinq millions (5.000.000) de 
francs CFA et l’employeur, d’une amende de cinq  
millions (5.000.000) à dix millions (10.000.000) 
de francs CFA.

Article 80 : 

Les systèmes financiers décentralisés, qui n’auront 
pas constitué les réserves générales instituées en 
vertu des articles 85 et 124, seront tenus envers le 
Trésor public, d’un intérêt moratoire, dont le taux ne 
pourra excéder un pour cent (1%) par jour de retard.

Article 81 : 

Les systèmes financiers décentralisés, qui auront 
contrevenu aux règles de l’UMOA fixant les taux 
et conditions de leurs opérations avec la clien-
tèle, pourront être requis par la Banque Centrale 
de constituer auprès du Trésor public un dépôt 
non rémunéré, dont le montant sera au plus égal 
à deux cents pour cent (200%) des irrégularités 
constatées ou, dans le cas de rémunérations indû-
ment perçues ou versées, à cinq cents pour cent 
(500%) desdites rémunérations, et dont la durée 
sera au plus égale à un mois.

En cas de retard dans la constitution de ce dépôt, 
les dispositions de l’article 80 relatives à l’intérêt 
moratoire sont applicables.

Article 82 : 

Les poursuites pénales sont engagées, par le minis-
tère public sur saisine du Ministre ou de tout autre 
plaignant. Dans le cas d’infractions commises par 
les systèmes financiers décentralisés visés à l’ar-
ticle 44 ou par les organes financiers, elles peuvent 
aussi être engagées sur requête de la Banque 
Centrale ou de la Commission Bancaire.

Article 83 : 

La Banque Centrale ou la Commission Bancaire, 
saisie par le procureur de la République de pour-
suites engagées contre un système financier 
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décentralisé, peut prendre les sanctions appro-
priées, prévues notamment à l’article 71 de la 
présente loi.

Article 84 : 

Pour l’application des dispositions du présent 
chapitre, la Banque Centrale peut se constituer 
partie civile.

TITRE V : DISPOSITIONS PROPRES AUX 
INSTITUTIONS MUTUALISTES  
OU COOPERATIVES D’EPARGNE 
ET DE CREDIT

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article 85 : 

Les institutions mutualistes ou coopératives 
d’épargne et de crédit sont régies par les principes 
de la mutualité ou de la coopération. Elles sont 
tenues de respecter les règles d’action mutualiste 
ou coopérative.

Les institutions mutualistes ou coopératives 
d’épargne et de crédit sont également tenues au 
respect des règles suivantes :

–– la limitation de la rémunération des parts sociales ;

–– la norme de capitalisation fixée par instruction 
de la Banque Centrale ;

–– et la constitution obligatoire d’une réserve gé-
nérale, dont les modalités de prélèvement sont 
fixées par instruction de la Banque Centrale. 
Les sommes mises en réserve générale ne 
peuvent être partagées entre les membres.

Article 86 : 

Nul ne peut se prévaloir dans sa dénomination 
sociale ou sa raison sociale de l’une ou l’autre des 
appellations suivantes ou d’une combinaison de 
celles-ci : “coopérative d’épargne et de crédit” ou 
“mutuelle d’épargne et de crédit” ou, dans le cas 
d’une union, d’une fédération ou d’une confédéra-
tion, selon le cas, “union”, “fédération” ou “confé-
dération” de telles “coopératives” ou “mutuelles”,  
ni les utiliser pour ses activités, ni créer l’appa-
rence d’une telle qualité, sans avoir été préalable-
ment agréé conformément aux dispositions des 
articles 7 et 111.

Quiconque contrevient à l’une des dispositions du 
premier alinéa du présent article est passible des 
sanctions prévues à l’article 76 de la présente loi.

Chapitre 2 : Organisation et fonctionnement

Article 87 : 

Un décret précise toute disposition de nature à 
faciliter la constitution, la mise en place et le fonc-
tionnement des institutions mutualistes ou coopé-
ratives d’épargne et de crédit. Il indique également 
leurs mécanismes et modalités de contrôle et 
de surveillance. Sans limiter la portée de ce qui 
précède, un décret détermine :

1.	 les conditions d’éligibilité, de démission, de 
suspension ou de destitution des membres 
des organes de l’institution ;

2.	 le rôle des organes de l’institution ainsi que 
l’étendue, les limites et les conditions d’exer-
cice de leurs pouvoirs ;

3.	 la composition et les caractéristiques du capi-
tal social.

Article 88 : 

L’agrément confère aux institutions mutualistes ou 
coopératives d’épargne et de crédit la personnalité 
morale.

Article 89 : 

Sous réserve des dispositions prévues aux articles 
104 et 106, les politiques de crédit de l’institu-
tion sont définies par l’assemblée générale ou 
les organes de gestion agissant par délégation de 
celle-ci.

Article 90 : 

Outre ses membres fondateurs, peuvent être 
membres d’une mutuelle ou d’une coopéra-
tive, toutes autres personnes qui partagent un 
lien commun au sens de la présente loi. Chaque 
membre souscrit au moins une part sociale.

Article 91 : 

Au sens de la présente loi, le lien commun s’entend 
de l’identité de profession, d’employeur, du lieu de 
résidence, d’association ou d’objectif.
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Article 92 : 

Toute démission, exclusion ou décès d’un membre 
donne lieu à l’apurement du solde de ses créances 
et dettes à l’égard de l’institution.

Après cet apurement, le membre démissionnaire 
ou exclu ou les ayant-droits du membre décé-
dé ne disposent d’aucun droit sur les biens de 
l’institution.

Article 93 : 

La responsabilité financière des membres vis-à-vis 
des tiers est engagée à concurrence d’au moins le 
montant de leurs parts sociales.

Article 94 : 

Les dispositions des articles 28 alinéa 2, 39, 115, 
116 s’appliquent aux institutions de base non affi-
liées à un réseau.

Chapitre 3 : Affiliation, désaffiliation, fusion, 
scission, dissolution et liquidation

Article 95 : 

Deux ou plusieurs institutions de même niveau 
peuvent s’affilier afin de se constituer en réseau. 
Elles peuvent, lorsque les circonstances l’exigent, 
se désaffilier.

Les conditions et les modalités de l’affiliation et de 
la désaffiliation sont précisées par décret.

Article 96 : 

Deux ou plusieurs institutions de même niveau 
peuvent se regrouper pour fusionner et former 
ainsi une nouvelle institution. Une institution peut 
se scinder en deux ou plusieurs institutions. Les 
conditions et les modalités de la fusion ou de la 
scission sont précisées par décret.

Article 97 : 

La décision du Ministre relative à la fusion ou à la 
scission d’institution requiert, avant la notification, 
dont les modalités sont précisées par décret, l’avis 
conforme de la Banque Centrale.

Article 98 : 

La dissolution d’une institution peut être volontaire 
ou forcée.

La dissolution est dite volontaire lorsqu’elle est 
décidée à la majorité qualifiée des trois-quarts 
des membres, réunis en assemblée générale 
extraordinaire.

La dissolution est dite forcée lorsque la décision 
émane du Ministre ou de l’autorité judiciaire. Lors-
qu’elle est le fait de l’autorité judiciaire, la dissolu-
tion ne peut être prononcée à l’égard d’un système 
financier décentralisé qu’après avis conforme de 
la Banque Centrale ou de la Commission Bancaire 
suivant la procédure décrite au titre VII.

Article 99 : 

La décision de dissolution entraîne la liquidation 
de l’institution.

Article 100 : 

Les unions, fédérations et confédérations peuvent 
être, par la décision de dissolution, associées à la 
conduite des opérations de liquidation des insti-
tutions qui leur sont affiliées ou de leurs organes 
financiers.

Article 101 : 

A la clôture de la liquidation, lorsqu’il subsiste un 
excédent, l’assemblée générale peut décider de 
l’affecter au remboursement des parts sociales des 
membres.

Le solde éventuellement disponible après cette 
opération est dévolu à une autre institution ou à 
des œuvres d’intérêt social ou humanitaire.

Chapitre 4 : Types de regroupements

Article 102 : 

Deux ou plusieurs institutions de base peuvent  
se regrouper, pour constituer une union.

Une institution de base ne peut être membre  
de plus d’une union ayant la même vocation. 

Les unions ont pour membres, les institutions  
de base dûment agréées.

Article 103 : 

Les unions ont pour mission de protéger et de gérer 
les intérêts de leurs membres, de leur fournir des 
services de tous ordres, notamment administratif, 
professionnel et financier en vue de concourir à la 
réalisation de leurs objectifs.
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Elles agissent en qualité d’organisme de surveil-
lance, de contrôle et de représentation des institu-
tions de base qui leur sont affiliées.

Article 104 : 

Sous réserve des dispositions de l’article 103,  
les opérations d’une union consistent principale-
ment à :

1.	 apporter à ses membres et, s’il y a lieu, à 
l’organe financier, une assistance technique 
notamment en matière de gestion, de compta-
bilité, de finances, d’éducation et de formation ;

2.	 vérifier et contrôler les comptes et les états 
financiers de ses membres ainsi que, s’il y a 
lieu, de l’organe financier ;

3.	 inspecter les institutions de base et, s’il y a 
lieu, l’organe financier ;

4.	 promouvoir des institutions de base ;

5.	 représenter ses membres auprès de la fédéra-
tion à laquelle elle est affiliée et, si elle ne l’est 
pas, aux plans national et international ;

6.	 organiser la solidarité financière entre ses 
membres en cas de défaillance d’un ou de 
plusieurs d’entre eux, tout en veillant à la pré-
servation de l’équilibre financier du réseau ;

7.	 définir, à l’usage de ses membres et, s’il y a 
lieu, de l’organe financier, les grandes orienta-
tions d’un code de déontologie.

Article 105 : 

Deux ou plusieurs unions peuvent se regrouper 
pour constituer une fédération. Peuvent également 
être membres d’une fédération, des institutions de 
base, dans les cas d’exception prévus par décret.

Une union et, le cas échéant, une institution de 
base, ne peuvent être membres de plus d’une fédé-
ration ayant la même vocation.

Article 106 : 

La fédération assure des fonctions techniques, 
administratives et financières au bénéfice de ses 
membres. Elle est notamment chargée :

1.	 de fournir une assistance technique à ses 
membres et, s’il y a lieu, à l’organe financier 
notamment en matière d’organisation, de 

fonctionnement, de comptabilité, de formation 
et d’éducation ;

2.	 d’exercer un contrôle administratif, technique 
et financier sur ses membres, sur les institu-
tions qui leur sont affiliées et, s’il y a lieu, sur 
les organes financiers ;

3.	 d’inspecter ses membres, les institutions 
qui leur sont affiliées et, s’il y a lieu, sur les 
organes financiers ;

4.	 d’assurer la cohérence et de promouvoir le 
développement du réseau, en favorisant la 
création d’unions et d’institutions ;

5.	 de représenter ses membres auprès de la 
confédération, aux plans national et interna-
tional ;

6.	 d’organiser la solidarité financière entre ses 
membres en cas de défaillance d’un ou de 
plusieurs d’entre eux, tout en veillant à la pré-
servation de l’équilibre financier du réseau ;

7.	 de définir, à l’usage de ses membres et, s’il y a 
lieu, de l’organe financier, les grandes orienta-
tions d’un code de déontologie.

Article 107 : 

Sous réserve du respect des dispositions de l’article 
113 et de celles du deuxième alinéa de l’article 
115, la fédération définit les règles applicables, 
aux plans administratif, comptable et financier, à 
ses membres et, s’il y a lieu, à l’organe financier.

Dans ce cadre, elle peut définir toutes normes 
prudentielles applicables à ses membres et, le cas 
échéant, à l’organe financier.

Article 108 : 

Deux ou plusieurs fédérations peuvent se regrou-
per pour constituer une confédération.

Peuvent également être membres d’une confédé-
ration, des unions dans les cas d’exception prévus 
par décret.

Une fédération et, le cas échéant, une union ne 
peuvent être membres de plus d’une confédération 
ayant la même vocation.

Article 109 : 

La confédération assure toutes fonctions que lui 
confient ses membres.
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Article 110 : 

Les membres des organes d’une union, d’une 
fédération ou confédération sont obligatoirement 
choisis parmi les membres des organes des 
coopératives ou des mutuelles de niveau immédia-
tement inférieur. La perte de la qualité de membre 
d’un organe dans une coopérative ou une mutuelle 
entraîne ipso facto et immédiatement celle de 
membre de l’organe de niveau supérieur. Dans 
ce cas, la désignation du remplaçant s’effectue 
conformément aux statuts.

Chapitre 5 : Dispositions communes aux unions, 
fédérations et confédérations

Article 111: 

Aucune union, fédération ou confédération ne peut 
exercer ses activités sur le territoire ( )5, sans avoir 
été au préalable agréée et inscrite sur le registre 
des institutions tenu par le Ministre. L’agrément 
est prononcé par arrêté du Ministre après avis 
conforme de la Banque Centrale.

Dans le cas d’un organe financier, l’agrément est 
accordé après avis conforme de la Commission 
Bancaire.

Dans le cas d’une confédération regroupant des 
fédérations de plus d’un Etat membre de l’UMOA, 
l’agrément est accordé par le Ministre de l’Etat 
membre où elle a son siège social.

Le changement de siège social requiert les avis 
du Ministre de l’Etat membre où la confédération 
a son siège social, du Ministre de l’Etat membre où 
elle envisage de s’installer et de la BCEAO.

Article 112 : 

Le regroupement des institutions dans le cadre 
d’une union, d’une fédération ou d’une confédé-
ration s’effectue sur la base d’une convention d’af-
filiation qui fixe et précise les droits et obligations 
de la structure faîtière et des institutions affiliées.

Cette convention détermine les droits et obliga-
tions des membres, notamment les conditions et 
les modalités d’affiliation ou de désaffiliation, de 
répartition des charges pour le financement des 
biens et services communs, de couverture des 

5 : Etat membre où est promulguée la loi ou l’ordonnance.

risques, de délégation des pouvoirs et, éventuel-
lement, de fusion ou de scission opérées dans le 
cadre du réseau.

Article 113 : 

Toute union, fédération ou confédération est char-
gée d’assurer le contrôle sur pièces et sur place, 
des opérations des institutions qui lui sont affiliées 
et de ses organes financiers. A cet effet, elle peut 
édicter tous manuels de procédures, sous réserve 
que ceux-ci soient conformes aux normes édictées 
en la matière par la Banque Centrale.

Toute union, fédération ou confédération est tenue 
de procéder, au moins une fois l’an, à l’inspec-
tion des institutions qui lui sont affiliées et de ses 
organes financiers. Les structures faîtières qui sont 
dans l’incapacité de satisfaire à cette obligation, 
durant deux années successives, ne peuvent être 
autorisées à recevoir l’adhésion de nouveaux 
membres.

Article 114 : 
Toute union, fédération ou confédération est tenue 
de constituer, dès sa création, un fonds de sécurité 
ou de solidarité destiné à faire face aux risques de 
gestion.
Les modalités d’alimentation de ce fonds sont 
déterminées par instruction de la Banque Centrale.

Article 115 : 
Les unions, fédérations ou confédérations doivent 
veiller à maintenir l’équilibre de leur structure 
financière ainsi que celui des institutions qui 
leur sont affiliées et, s’il y a lieu, de leurs organes 
financiers.
A cet égard, elles doivent respecter et faire respec-
ter les normes édictées par instruction de la Banque 
Centrale et prendre les mesures de redressement 
si nécessaire.

Article 116 : 
Il est interdit à toute personne visée à l’article 
28 alinéa 2 d’user des informations, dont elle a 
connaissance dans l’exercice de ses fonctions, 
pour en tirer un profit personnel ou en faire béné-
ficier des tiers, sous peine de s’exposer aux sanc-
tions prévues au titre IV de la présente loi.
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Article 117 : 
Lorsque plusieurs institutions d’un réseau se voient 
confier par la loi une même attribution, il leur 
appartient de déterminer, par règlement, laquelle 
d’entre elles doit exercer cette attribution.

Chapitre 6 : Incitations fiscales

Article 118 : 
Les institutions mutualistes ou coopératives 
d’épargne et de crédit sont exonérées de tout 
impôt direct ou indirect, taxe ou droit afférents à 
leurs opérations de collecte de l’épargne et de 
distribution du crédit.

Article 119 : 
Les membres de ces institutions sont également 
exonérés de tous impôts et taxes sur les parts 
sociales, les revenus tirés de leur épargne et les 
paiements d’intérêts sur les crédits qu’ils ont obte-
nus de l’institution.

Chapitre 7 : Organes financiers

Article 120 : 

Toute structure faîtière peut se doter d’un organe 
financier. L’organe financier est créé sous forme 
de société à capital variable obéissant aux règles 
d’action mutualiste ou coopérative. Il a le statut de 
banque ou d’établissement financier et est régi, 
sauf dérogations, par les dispositions de la loi 
portant réglementation bancaire.

Article 121 : 

L’organe financier a principalement pour objet de 
centraliser et gérer les excédents de ressources 
des institutions qui l’ont créé.

Dans le cadre de l’exercice de ses fonctions,  
il peut :

1.	 exercer un rôle d’agent de compensation des 
institutions et assurer leur financement, dans 
les conditions prévues par les statuts ;

2.	 contribuer à assurer la liquidité des institutions 
membres et assurer leur solidarité financière 
interne ;

3.	 mobiliser des financements extérieurs ou 
une assistance technique au profit de ses 
membres ;

4.	 recevoir, dans les conditions définies par les 
statuts, des dépôts du public et contribuer aux 
placements des ressources mobilisées ;

5.	 effectuer tous dépôts et consentir tous prêts ;

6.	 gérer des fonds de liquidités ou des fonds  
de garantie, et procéder à des investissements.

Pour réaliser leurs objectifs, les organes financiers 
peuvent émettre des titres et réaliser des emprunts, 
dans les conditions prévues par les législations en 
vigueur en la matière.

TITRE VI : DISPOSITIONS SPECIFIQUES 
AUX AUTRES SYSTEMES  
FINANCIERS DECENTRALISES

Article 122 : 

Le capital social des systèmes financiers décentra-
lisés constitués sous forme de sociétés doit être 
intégralement libéré lors de la délivrance de l’agré-
ment. Le capital libéré doit être à tout moment 
employé dans les Etats membres de l’UMOA.

Article 123 : 

Les fonds propres des systèmes financiers décen-
tralisés non constitués sous forme coopérative ou 
mutualiste d’épargne et de crédit ayant leur siège 
social en ( )6 doivent respecter la norme de capita-
lisation fixée par instruction de la Banque Centrale.

Article 124 : 

Les systèmes financiers décentralisés non consti-
tués sous forme coopérative ou mutualiste 
d’épargne et de crédit sont tenus de constituer 
une réserve générale, dont les modalités de prélè-
vement sont fixées par instruction de la Banque 
Centrale.

Article 125 : 

Les systèmes financiers décentralisés constitués 
sous forme de société ne peuvent revêtir la forme 
d’une société unipersonnelle.

6 : Etat où est promulguée la loi ou l’ordonnance.
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TITRE VII : DISPOSITIONS RELATIVES  
A L’ORGANISATION DES 
PROCEDURES COLLECTIVES 
D’APUREMENT DU PASSIF

Article 126 : 

Les dispositions de droit commun relatives au 
règlement préventif, au redressement judiciaire 
et à la liquidation des biens sont applicables aux 
systèmes financiers décentralisés tant qu’il n’y est 
pas dérogé par les dispositions de la présente loi.

Article 127 : 

Le liquidateur nommé par le Ministre auprès d’un 
système financier décentralisé peut saisir la juri-
diction compétente aux fins de faire déclarer ladite 
institution en état de cessation des paiements.

Article 128 : 

Nonobstant les dispositions de l’article 25 de l’Acte 
Uniforme de l’OHADA portant organisation des 
procédures collectives d’apurement du passif, sont 
en état de cessation des paiements, les systèmes 
financiers décentralisés qui ne sont pas en mesure 
d’assurer leurs paiements, immédiatement ou à 
terme rapproché.

Article 129 : 
L’ouverture de la procédure de règlement préventif, 
instituée par l’Acte Uniforme de l’OHADA portant 
organisation des procédures collectives d’apure-
ment du passif à l’égard d’un système financier 
décentralisé est subordonnée à l’avis conforme de 
la Banque Centrale ou de la Commission Bancaire. 
La procédure de mise en œuvre est la suivante :

–– le représentant légal d’un système financier 
décentralisé, qui envisage de déposer une re-
quête aux fins d’ouverture d’une procédure de 
règlement préventif, doit, par lettre recomman-
dée avec accusé de réception ou lettre remise 
contre récépissé, saisir la Banque Centrale 
ou la Commission Bancaire d’une demande 
d’avis préalablement à la saisine du Président 
de la juridiction compétente. Cette demande 
comporte les pièces nécessaires à l’informa-
tion de la Commission Bancaire ou la Banque 
Centrale ;

–– la Banque Centrale ou la Commission Ban-
caire donne par écrit son avis dans un délai 

d’un (1) mois à compter de la date de récep-
tion de la demande ;

–– l’avis est transmis par tout moyen au demandeur ;

–– la Banque Centrale ou la Commission Ban-
caire, une fois saisie, informe sans délai, s’il 
y a lieu, l’organisme chargé de la gestion du 
système de garantie des dépôts et le Ministre.

Article 130 : 

Les procédures de redressement judiciaire et de 
liquidation des biens, instituées par l’Acte Uniforme 
de l’OHADA portant organisation des procédures 
collectives d’apurement du passif, ne peuvent être 
ouvertes à l’égard d’un système financier décentra-
lisé qu’après avis conforme de la Banque Centrale 
ou de la Commission Bancaire, suivant la procé-
dure décrite ci- après :

–– avant qu’il ne soit statué sur l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire ou de 
liquidation des biens à l’égard d’un système 
financier décentralisé, le Président de la juri-
diction compétente saisit par écrit la Banque 
Centrale ou la Commission Bancaire d’une 
demande d’avis. Le greffier transmet cette de-
mande sans délai. Il en informe le Procureur 
de la République ;

–– la demande est accompagnée des pièces né-
cessaires à l’information de la Banque Centrale 
ou de la Commission Bancaire. Ces dernières 
donnent leur avis par écrit dans un délai maxi-
mal de vingt et un (21) jours francs à compter 
de la réception de la demande d’avis. L’avis 
de la Banque Centrale ou de la Commission 
Bancaire est transmis par tout moyen au gref-
fier, qui le remet au Président de la juridiction 
compétente et au Procureur de la République. 
L’avis est versé au dossier ;

–– après la décision d’ouverture de la procédure 
de redressement judiciaire ou de liquidation 
des biens à l’égard d’un système financier dé-
centralisé, le greffier adresse immédiatement 
un extrait de la décision à la Banque Centrale 
ou à la Commission Bancaire ;

–– la Banque Centrale ou la Commission Ban-
caire, une fois saisie, informe, s’il y a lieu, l’or-
ganisme chargé de la gestion du système de 
garantie des dépôts et le Ministre.
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Article 131 : 

Lorsqu’un administrateur provisoire a été désigné 
par le Ministre, en application de l’article 62 alinéa 
2 de la présente loi, le syndic nommé par la juri-
diction compétente, dans le cadre d’un règlement 
préventif et d’un redressement judiciaire, ne peut 
être chargé que de la surveillance des opérations 
de gestion telle qu’elle est prévue par l’article 52 
alinéa 2 de l’Acte Uniforme de l’OHADA portant 
organisation des procédures collectives d’apure-
ment du passif.

Article 132 : 

En cas d’ouverture ou de prononcé d’une procé-
dure de liquidation des biens à l’égard d’un 
système financier décentralisé, le Ministre prend 
une décision pour le retrait d’agrément et la mise 
en liquidation de ladite institution.

Le Ministre nomme un liquidateur, conformément 
aux dispositions de l’article 67 alinéa 2 de la 
présente loi. Celui-ci procède à la liquidation du 
fonds de commerce du système financier décentra-
lisé. Il assiste le syndic dans la liquidation des autres 
éléments du patrimoine de la personne morale.

Article 133 : 

La procédure de liquidation des biens peut égale-
ment être ouverte à l’égard des systèmes financiers 
décentralisés qui ont fait l’objet d’un retrait d’agré-
ment par le Ministre et dont le passif envers les 
tiers, à l’exception des dettes qui ne sont rembour-
sables qu’après désintéressement complet des 
créanciers chirographaires, est effectivement supé-
rieur à l’actif net diminué des provisions devant 
être constituées.

La liquidation des biens est prononcée par l’Autori-
té judiciaire compétente sur saisine du liquidateur 
nommé par le Ministre.

Article 134 : 

Le syndic, désigné par la juridiction compétente en 
application de l’article 35 de l’Acte Uniforme de 
l’OHADA portant organisation des procédures collec-
tives d’apurement du passif, procède à l’inventaire 
des actifs, aux opérations de liquidation, à l’exclu-
sion du fonds de commerce du système financier 
décentralisé ainsi qu’aux licenciements. Il est assis-
té par le liquidateur nommé par le Ministre.

Article 135 : 

En cas d’ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire ou de liquidation des biens, sont 
dispensés de la déclaration prévue aux articles 78 
à 80 de l’Acte Uniforme de l’OHADA portant organi-
sation des procédures collectives d’apurement du 
passif, l’organisme chargé de la gestion du système 
de garantie des dépôts et les déposants pour leurs 
créances entrant pour tout ou partie dans le champ 
d’intervention de cet organisme.

L’organisme chargé de la gestion du système de 
garantie des dépôts informe les déposants du 
montant des créances exclues de son champ d’in-
tervention et précise les modalités de déclaration 
desdites créances auprès du syndic.

Article 136 : 

Le syndic établit les relevés de toutes les créances. 
Ces relevés doivent être visés par le juge-commis-
saire, déposés au greffe de la juridiction compé-
tente et faire l’objet d’une mesure de publicité. En 
cas de contestation, le déposant saisit à peine de 
forclusion la juridiction compétente dans un délai 
de deux (2) mois à compter de l’accomplissement 
de la mesure de publicité.

Article 137 : 

En cas d’apurement du passif d’un système finan-
cier décentralisé, les titulaires des comptes sont 
remboursés immédiatement après les créanciers 
de frais de justice et les créanciers de salaires 
super-privilégiés, à concurrence d’un montant fixé 
par l’Autorité judiciaire compétente, sur la base des 
ressources disponibles, déduction faite des dettes 
à l’égard du système financier décentralisé.

Les dispositions visées à l’alinéa précédent ne 
s’appliquent pas aux dépôts des établissements 
de crédit et des autres institutions financières.

Article 138 : 

Pendant la durée de la liquidation, le système 
financier décentralisé concerné demeure soumis 
au Contrôle de la Banque Centrale ou de la 
Commission Bancaire. Il ne peut effectuer que les 
opérations strictement nécessaires à l’apurement 
de sa situation. Il doit préciser dans tous ses docu-
ments et ses relations avec les tiers qu’il est en 
cours de liquidation.
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Article 139 : 

Toute somme reçue par le liquidateur, dans l’exer-
cice de ses fonctions, est immédiatement versée 
dans un compte ouvert à cet effet dans un établis-
sement de crédit ayant son siège social en ( )7.

En cas de retard, le liquidateur doit, pour les 
sommes qu’il n’a pas versées, payer des intérêts 
au taux de pension de la Banque Centrale.

Article 140 : 

Le liquidateur doit présenter au Ministre, à la 
Banque Centrale ou à la Commission Bancaire, au 
moins une fois tous les trois (3) mois, un rapport 
sur l’évolution des opérations de liquidation et, au 
terme de sa liquidation, un rapport circonstancié 
sur celle-ci.

Il procède à la reddition des comptes. Il est respon-
sable des documents qui lui ont été remis au cours 
de la procédure pendant cinq (5) ans à compter de 
cette reddition.

Article 141 : 

Nonobstant toute disposition contraire, les ordres 
de transfert, introduits dans un système de paie-
ments interbancaires conformément aux règles de 
fonctionnement dudit système, sont opposables 
aux tiers et à la masse. Ils ne peuvent être annu-
lés jusqu’à l’expiration du jour où est rendu le 
jugement d’ouverture d’une procédure de redres-
sement judiciaire ou de liquidation des biens à 
l’encontre d’un participant, même au motif qu’est 
intervenu ce jugement.

Les dispositions prévues à l’alinéa précédent sont 
applicables aux ordres de transfert devenus irrévo-
cables. Le moment auquel un ordre de transfert est 
devenu irrévocable dans le système est défini par 
les règles de fonctionnement dudit système.

TITRE VIII : DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES

Article 142 : 

Les dispositions relatives aux groupements 
d’épargne et de crédit ainsi qu’aux institutions 
assujetties au régime de la convention-cadre sont 

7 : Etat membre où est promulguée la loi ou l’ordonnance.

abrogées. Ces institutions disposent d’un délai 
de deux (2) ans, à partir de la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, pour se conformer à ses 
dispositions.

Une instruction de la Banque Centrale précise les 
conditions de retrait de reconnaissance des grou-
pements d’épargne et de crédit en activité avant la 
date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Article 143 : 

A l’exception des groupements d’épargne et de 
crédit, les systèmes financiers décentralisés en 
activité, dûment autorisés avant l’entrée en vigueur 
de la présente loi, conservent leur autorisation 
d’exercice. Les systèmes financiers décentralisés 
et les Associations Professionnelles des Systèmes 
Financiers Décentralisés disposent d’un délai 
de deux (2) ans, à partir de la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, pour se conformer à ses 
dispositions.

Article 144 : 

Le Procureur de la République avise la Banque 
Centrale ou la Commission Bancaire des pour-
suites engagées contre les personnes placées 
sous leur contrôle, en application des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. Il en fait 
de même pour toutes poursuites engagées contre 
toute personne visée à l’article 28 alinéa 2 pour 
l’une des infractions mentionnées à l’article 31.

Article 145 : 

Les dispositions de la présente loi, relatives aux 
procédures collectives d’apurement du passif, ne 
s’appliquent qu’aux procédures ouvertes à l’en-
contre d’un système financier décentralisé après 
son entrée en vigueur.

Article 146 : 

Des décrets et arrêtés définiront, en tant que de 
besoin, les modalités d’application de la présente loi.

Article 147 : 

Des instructions de la Banque Centrale ainsi que 
des circulaires de la Commission Bancaire déter-
minent, en tant que de besoin, les dispositions 
applicables dans leurs domaines de compétence.
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Article 148 : 

Les décisions du Ministre peuvent faire l’objet d’un 
recours devant la juridiction compétente.

Article 149 : 

Sont abrogées, à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, toutes dispositions anté-
rieures contraires.

Article 150 : 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel et 
exécutée comme loi de l’Etat. Elle entre en vigueur 
dès sa publication.

7.2 -	 TEXTES D’APPLICATION DE LA LOI 
PORTANT REGLEMENTATION  
DES SYSTEMES FINANCIERS  
DECENTRALISES

DECRET D’APPLICATION DE LA 
LOI PORTANT REGLEMENTATION 
DES SYSTEMES FINANCIERS 
DECENTRALISES

Le Président de la République ............................

Vu	 la Constitution, notamment en ses articles 

 Vu	 le Traité du 14 novembre 1973 constituant 
l’Union Monétaire Ouest Africaine

Vu	 la loi n° ............... du ............... portant 
réglementation des systèmes financiers 
décentralisés.

Vu	...............................................................  

Vu	..........................................................

Sur	 rapport du Ministre chargé des Finances, 
Le Conseil des Ministres entendu,

DECRETE

Article 1 :

Le présent décret a pour objet de préciser les 
modalités d’application de certaines dispositions 
de la loi n° .......... du .......... portant réglementa-
tion des systèmes financiers décentralisés, ci-après 
désignée par le terme «loi».

TITRE I : CONSTITUTION ET FONCTION-
NEMENT DES SYSTEMES FINAN-
CIERS DECENTRALISES

Chapitre 1 : Dispositions relatives aux sys-
tèmes financiers décentralisés non 
constitués sous forme mutualiste 
ou coopérative

Article 2 :

Les systèmes financiers décentralisés non consti-
tués sous forme mutualiste ou coopérative 
demeurent soumis aux législations spécifiques 
qui régissent leur constitution, organisation et 
fonctionnement.

Chapitre 2 : Dispositions relatives aux institu-
tions mutualistes ou coopératives 
d’épargne et de crédit

Section 1 : constitution et capital social

Article 3 :

La constitution d’une institution requiert la tenue 
d’une assemblée générale constitutive ayant 
notamment pour mission de statuer sur l’objet de 
l’institution, la dénomination et le siège social.

L’assemblée générale constitutive doit en outre 
établir la liste des souscripteurs au capital social, 
approuver le projet de statuts et de règlement et 
procéder à l’élection des membres des organes.

Article 4 :

Le capital social des institutions est constitué de 
parts sociales, dont la valeur nominale est déter-
minée par les statuts.

Les parts sociales sont nominatives, individuelles, 
non négociables, non saisissables par les tiers et 
cessibles selon les conditions fixées dans les statuts.

Les parts sociales peuvent être rémunérées dans 
les limites fixées par l’assemblée générale.

Article 5 :

Les statuts de l’institution définissent notamment :

1.	 L’objet, la dénomination, le siège social et la 
zone géographique d’intervention ;

2.	 le lien commun ;
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3.	 les droits et obligations des membres ;

4.	 la durée de vie de l’institution ;

5.	 la valeur nominale ainsi que les conditions 
d’acquisition, de cession et de rembourse- 
ment des parts sociales ;

6.	 les conditions et modalités d’adhésion, de 
suspension, de démission ou d’exclusion des 
membres ;

7.	 les conditions d’accès des membres aux ser-
vices de l’institution ;

8.	 la responsabilité des membres vis-à-vis des tiers ;

9.	 les organes, leur rôle, leur composition et leur 
mode de fonctionnement ;

10.	 le nombre minimum et maximum des membres 
des organes, leurs pouvoirs, la durée de leur 
mandat et les conditions de leur renouvelle-
ment, de leur suspension ou de leur révocation ;

11.	 les règles et normes de gestion financière de 
même que la répartition des excédents annuels, 
sous réserve du respect des dispositions rela-
tives à la constitution de la réserve générale ;

12.	 le contrôle de l’institution.

Section 2 : Organes de l’institution

Article 6 :

Chaque institution est dotée des organes suivants :

–– l’assemblée générale ;

–– le conseil d’administration ;

–– le comité de crédit ;

–– l’organe de contrôle.

Les statuts et le règlement de l’institution précisent 
les règles de fonctionnement de ces organes.

Article 7 :

L’assemblée générale est l’instance suprême de 
l’institution. Elle est constituée de l’ensemble des 
membres ou de leurs représentants, convoqués et 
réunis à cette fin conformément aux statuts.

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui 
n’est pas inscrite à l’ordre du jour. Néanmoins, elle 
peut, lorsqu’elle est réunie ordinairement, révoquer 
un ou plusieurs membres des organes de l’institution.

Article 8 :
L’assemblée générale peut prévoir la tenue d’as-
semblées de secteur, dont elle définit les modalités 
de fonctionnement.

Article 9 :
Sans que la présente énumération soit limitative, 
l’assemblée générale a compétence pour :

1.	 s’assurer de la saine administration et du bon 
fonctionnement de l’institution ;

2.	 modifier les statuts et le règlement ;

3.	 élire les membres des organes de l’institution 
et fixer leurs pouvoirs ;

4.	 créer des réserves facultatives ou tous fonds 
spécifiques, notamment un fonds de garantie ;

5.	 approuver les comptes et statuer sur l’affecta-
tion des résultats ;

6.	 adopter le projet de budget ;

7.	 fixer, s’il y a lieu, le taux de rémunération des 
parts sociales ;

8.	 définir et adopter la politique de crédit et de 
collecte de l’épargne de l’institution ;

9.	 créer toute structure qu’elle juge utile ;

10.	 traiter de toutes autres questions relatives à l’ad-
ministration et au fonctionnement de l’institution.

Article 10 :
A l’exclusion des dispositions relatives aux modifi-
cations des statuts, à l’élection des membres des 
organes, à l’approbation des comptes et à l’affecta-
tion des résultats, l’assemblée générale peut délé-
guer certains de ses pouvoirs à tout autre organe 
de l’institution.

Article 11 :
L’assemblée générale ordinaire se réunit au moins 
une fois par an. Au plus tard dans les six (6) mois 
qui suivent la clôture de l’exercice financier de 
l’institution, elle se réunit en vue notamment :

1.	 d’adopter le rapport d’activités de l’exercice ;

2.	 d’examiner et d’approuver les comptes de 
l’exercice ;

3.	 de donner quitus aux membres des organes 
de gestion ;

4.	 de nommer un commissaire aux comptes, le 
cas échéant.
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Article 12 :

L’assemblée générale peut se réunir en session 
extraordinaire à la demande de la majorité des 
membres d’un organe d’administration et de gestion 
ou d’un organe de contrôle. Elle peut également se 
réunir à la demande des membres de l’institution 
dans les conditions fixées par les statuts.

Seuls les points mentionnés dans l’avis de convo-
cation peuvent faire l’objet des délibérations de 
l’assemblée générale extraordinaire.

Article 13 :

Les organes d’administration et de gestion 
comprennent le conseil d’administration et le 
comité de crédit.

Article 14 :

Les membres du conseil d’administration sont élus 
par l’assemblée générale parmi ses membres. Le 
conseil d’administration veille au fonctionnement 
et à la bonne gestion de l’institution. A cet effet, il 
est chargé notamment :

1.	 d’assurer le respect des prescriptions légales, 
réglementaires et statutaires ;

2.	 de définir la politique de gestion des res-
sources de l’institution et de rendre compte 
périodiquement de son mandat à l’assemblée 
générale, dans les conditions fixées par les 
statuts et le règlement intérieur ;

3.	 de veiller à ce que les taux d’intérêt appli-
cables se situent dans la limite des plafonds 
fixés par la loi sur l’usure et ;

4.	 d’une manière générale, de mettre en appli-
cation les décisions de l’assemblée générale.

Article 15 :

Les membres du comité de crédit sont élus par 
l’assemblée générale parmi ses membres. Toute-
fois, ils peuvent être désignés par l’assemblée 
générale parmi les membres du conseil d’adminis-
tration, conformément aux dispositions statutaires 
ou parmi le personnel de l’institution.

Le comité de crédit a la responsabilité de gérer la 
distribution du crédit, conformément aux politiques 
et procédures définies en la matière.

Le comité de crédit rend compte de sa gestion à 
l’organe qui a désigné ses membres.

Article 16 :
Les membres de l’organe de contrôle sont élus 
par l’assemblée générale parmi ses membres. 
L’organe de contrôle est chargé de la surveillance 
de la régularité des opérations de l’institution, du 
fonctionnement des autres organes et du contrôle 
de la gestion.

Article 17 :
En application de l’article 37 de la loi, l’organe 
de contrôle est habilité à entreprendre toute véri-
fication ou inspection des comptes, des livres et 
opérations de l’institution. Il peut demander la 
constitution de toutes provisions nécessaires. Pour 
l’exercice de cette mission, il peut faire appel à 
toute personne ressource et a accès à tous rensei-
gnements ou pièces qu’il juge utiles.

Article 18 :
L’organe de contrôle présente, chaque année,  
à l’assemblée générale, un rapport sur la régularité 
et la sincérité des comptes et opérations.

Article 19 :
Ne peuvent faire partie de l’organe de contrôle :
1.	 les membres des organes d’administration et 

de gestion ;
2.	 les personnes recevant, sous une forme 

quelconque, un salaire ou une rémunération  
de l’institution, de ses structures ou du réseau.

Ces interdictions s’appliquent également aux 
personnes liées aux catégories de personnes 
visées aux points 1 et 2 ci-dessus.

Article 20 :
Sont considérées comme personnes liées à l’une des 
personnes visées à l’article 19 du présent décret :
1.	 le conjoint, les parents au premier degré ou les 

parents au premier degré du conjoint ;
2.	 la personne à laquelle elle est associée ou la 

société de personnes à laquelle elle est associée ;
3.	 une personne morale qui est contrôlée, indivi-

duellement ou collectivement, par elle, par son 
conjoint ou par leurs parents au premier degré ;

4.	 une personne morale dont elle détient au 
moins 10% des droits de vote rattachés aux 
actions qu’elle a émises ou au moins 10% de 
telles actions.
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La liste de ces personnes doit être disponible 
auprès de l’institution et faire l’objet d’une actuali-
sation régulière.

Article 21 :

Une même personne ne peut être membre 
d’organes d’administration et de gestion ou d’un 
organe de contrôle de plusieurs institutions d’un 
même niveau ou d’organes financiers d’un même 
réseau, à l’exception du comité de crédit.

Article 22 :

Lorsque le contrôle fait apparaître l’inaptitude 
des administrateurs, la violation des dispositions 
légales, réglementaires ou statutaires ou une 
méconnaissance des intérêts de l’institution, une 
assemblée générale peut être convoquée par le 
Ministre. Cette assemblée révoque les adminis-
trateurs en cause, décide des mesures à prendre 
pour le rétablissement de la situation et élit de 
nouveaux administrateurs qui seront chargés de 
les appliquer.

Dans le cas où les mesures prises ne permettent 
pas, dans un délai d’un an, d’améliorer sensible-
ment la situation constatée, il peut être proposé le 
retrait de l’agrément de l’institution en cause ou, à 
défaut, l’une des sanctions prévues par la loi.

Article 23 :

Les fonctions exercées par les membres au sein des 
organes de l’institution ne sont pas rémunérées.

Toutefois, les frais engagés par les membres 
des organes d’administration et de gestion ou 
de contrôle, dans l’exercice de leurs fonctions, 
peuvent leur être remboursés, dans les conditions 
fixées par décision de l’assemblée générale.

Article 24 :

Les membres des organes sont pécuniairement 
responsables, individuellement ou solidairement, 
selon le cas, des fautes commises dans l’exercice 
de leurs fonctions.

Les agents impliqués, de par les statuts, dans l’ad-
ministration, la gestion ou le contrôle sont égale-
ment visés par cette disposition.

Article 25 :

Tout membre d’un organe peut démissionner de 
ses fonctions. La démission doit être faite, par écrit, 
à l’organe, dont il est membre. Les statuts précisent 
les conditions de recevabilité de la démission.

Article 26 :

Un membre d’un organe peut être suspendu ou 
destitué pour faute grave, notamment pour viola-
tion des prescriptions légales, réglementaires ou 
statutaires.

Il ne peut être destitué que par l’assemblée 
générale.

Le membre destitué perd le droit d’exercer toute 
fonction au sein de l’institution.

Section 3 : Fusion et scission

Article 27 :

La fusion d’institutions doit être approuvée par le 
conseil d’administration des institutions concer-
nées, puis adoptée par leurs assemblées géné-
rales extraordinaires respectives.

Dans le cas d’institutions affiliées, la fusion requiert 
l’avis de l’institution à laquelle elles sont affiliées.

La décision de fusion est soumise à l’autorisation 
du Ministre qui s’assure, après avoir recueilli l’avis 
conforme de la Banque Centrale, que les intérêts 
des membres et des tiers sont préservés.

La décision du Ministre est notifiée par arrêté qui 
fixe les modalités de la fusion.

La fusion ne devient effective qu’après l’accomplis-
sement, comme en matière d’agrément, des forma-
lités d’inscription, de publicité et d’enregistrement 
de la nouvelle institution.

Article 28 :

La scission doit être approuvée par décision d’une 
assemblée générale extraordinaire spécialement 
convoquée à cet effet.

Dans le cas d’une institution affiliée, la scission 
requiert l’avis de l’institution à laquelle elle est affiliée.

La décision de scission est soumise à l’autorisation 
du Ministre qui s’assure, après avoir recueilli l’avis 
conforme de la Banque Centrale, que les intérêts 
des membres et des tiers sont préservés.
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La décision du Ministre est notifiée par arrêté qui 
fixe notamment les modalités de la scission.

La scission ne devient effective qu’après l’accom-
plissement des formalités d’agrément, d’inscrip-
tion, de publicité et d’enregistrement des nouvelles 
entités créées.

Section 4 : Affiliation et désaffiliation

Article 29 :

L’affiliation d’un système financier décentralisé à 
une union ou à une fédération doit être approu-
vée par le conseil d’administration du système 
financier décentralisé concerné, puis adoptée par 
l’assemblée générale extraordinaire. La décision 
d’affiliation doit être prise à la majorité qualifiée 
des membres du système financier décentralisé.

La demande d’affiliation, accompagnée du 
procès-verbal de l’assemblée générale extraordi-
naire et de la convention d’affiliation, est soumise 
à l’autorisation du Ministre qui s’assure, après avis 
conforme de la Banque Centrale, que les intérêts 
des membres et des tiers sont préservés. Les Auto-
rités monétaires peuvent demander tous docu-
ments ou informations complémentaires.

La décision du Ministre est notifiée par arrêté. L’af-
filiation ne devient effective qu’après l’enregistre-
ment au greffe et l’accomplissement des formalités 
de publicité au Journal Officiel ou dans un journal 
d’annonces légales.

Article 30 :

La désaffiliation d’un système financier décentra-
lisé doit être approuvée par son conseil d’admi-
nistration, puis adoptée par l’assemblée générale 
extraordinaire spécialement convoquée à cet effet. 
La structure faîtière à laquelle le système financier 
décentralisé est affilié doit être invitée à présenter 
sa position à cette assemblée générale extraordi-
naire. La décision de désaffiliation doit être prise 
à la majorité qualifiée des membres du système 
financier décentralisé.

La demande de désaffiliation, accompagnée du 
procès-verbal de l’assemblée générale extraordi-
naire, de la convention d’affiliation et la résolution 
de la structure faîtière, est soumise à l’autorisation 
du Ministre qui s’assure, après avis conforme de la 
Banque Centrale, que les intérêts des membres et 

des tiers sont préservés. Le Ministre et la Banque 
Centrale peuvent demander tous documents ou 
informations complémentaires.

Dès réception d’une demande de désaffiliation, le 
Ministre peut prendre des mesures conservatoires. 
A défaut, c’est la convention d’affiliation qui conti-
nue de s’appliquer.

La décision du Ministre est notifiée par arrêté. 
En cas de décision favorable, l’arrêté du Ministre 
précise les modalités de la désaffiliation.

TITRE II : AGREMENT ET RETRAIT  
D’AGREMENT

Chapitre 1 : Procédure d’agrément

Article 31 :

La demande d’agrément doit être déposée en deux 
(2) exemplaires auprès de la structure ministérielle 
de suivi qui les instruit.

Dans le cas d’une institution en voie d’affiliation à 
un réseau ou en cours de constitution au sein d’un 
réseau, la demande d’agrément peut être intro-
duite par le réseau.

Dans le cas d’un organe financier, la demande est 
introduite par le réseau. Les modalités d’agrément 
des organes financiers sont régies par les disposi-
tions de la loi portant réglementation bancaire.

Article 32 :

Le dépôt de la demande d’agrément donne lieu 
à la délivrance par la structure ministérielle de 
suivi d’un récépissé gratuit et daté. La date de déli-
vrance du récépissé tient lieu de date de réception 
du dossier.

Le récépissé doit porter une mention indiquant 
de manière expresse que sa délivrance ne vaut 
agrément. En conséquence, les promoteurs de 
l’institution ne peuvent, sous peine de sanction, se 
prévaloir de ce document pour exercer des activi-
tés de collecte de dépôts et/ou d’octroi de prêts.

Article 33 :

A compter de la date de réception du dossier, la 
structure ministérielle de suivi dispose d’un délai 
maximum de quinze (15) jours ouvrés pour s’as-
surer que tous les documents requis figurent dans 
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le dossier, et solliciter, le cas échéant, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, 
des informations ou éléments complémentaires 
pour l’instruction du dossier.

Faute de réaction de la structure ministérielle de 
suivi dans ce délai, le dossier est considéré comme 
complet et est instruit par la structure ministérielle 
de suivi.

Article 34 :

Le déposant de la demande d’agrément dispose 
d’un délai maximum d’un (01) mois pour communi-
quer les informations ou éléments complémentaires 
sollicités par la structure ministérielle de suivi. Passé 
ce délai, la demande est considérée comme sans 
fondement et doit faire l’objet d’un rejet.

Le rejet de la demande d’agrément est motivé et 
notifié au requérant par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou tout autre moyen 
légalement reconnu pour attester que l’information 
a été portée à sa connaissance.

Article 35 :

La structure ministérielle de suivi et la Banque 
Centrale peuvent, au cours de la procédure d’agré-
ment, requérir des promoteurs tout document ou 
tout autre élément permettant de s’assurer de la 
capacité du requérant à exercer pleinement les 
activités sollicitées dans la demande d’agrément.

Chapitre 2 : Procédure de retrait d’agrément

Article 36 :

La décision de retrait d’agrément est notifiée au 
système financier décentralisé dans un délai de 
sept (7) jours calendaires. Elle précise le motif et 
la date d’effet de la décision.

Le Ministre procède à la publication de la décision 
de retrait d’agrément au Journal Officiel et dans un 
journal d’annonces légales et fait procéder à l’en-
registrement au greffe de la juridiction compétente.

Article 37 :

Le retrait d’agrément peut intervenir dans les cas 
ci-après :

1.	 à la demande expresse de l’institution ;

2.	 lorsque le démarrage des activités n’intervient 

pas dans les douze (12) mois qui suivent la 
délivrance de l’agrément ou lorsque l’institution 
n’exerce aucune activité depuis plus d’un an ;

3.	 à la cessation des activités de l’institution ;

4.	 à la dissolution de l’institution ;

5.	 en cas de fusion ou de scission ;

6.	 en cas de manquements graves ou répétés 
aux dispositions de la loi.

TITRE III : EXCEPTIONS AU REGIME  
D’AFFILIATION

Article 38 :

En application des dispositions de l’article 105 de 
la loi, une institution de base peut exceptionnelle-
ment être membre d’une fédération avec laquelle 
elle partage un lien commun, lorsqu’il n’existe pas 
dans sa zone géographique, une union affiliée à la 
même fédération.

Au plus tard, à la fin de l’exercice social qui suit 
la mise en place d’une union affiliée à la fédéra-
tion visée au premier alinéa, l’institution de base, 
conformément au règlement de la fédération, doit 
mettre un terme à son affiliation à cette dernière 
pour adhérer à l’union.

Article 39 :

En application des dispositions de l’article 108 
de la loi, une union peut exceptionnellement être 
membre d’une confédération avec laquelle elle 
partage un lien commun, lorsqu’il n’existe pas 
dans sa zone géographique, une fédération affiliée 
à la même confédération.

Au plus tard, à la fin de l’exercice social qui suit la 
mise en place d’une fédération affiliée à la confé-
dération visée au premier alinéa, l’union, confor-
mément au règlement de la confédération, doit 
mettre fin à son affiliation à cette dernière pour 
adhérer à la fédération.

TITRE IV : ORGANES FINANCIERS

Article 40 :

Lorsqu’il est constitué sous forme d’établissement 
financier, l’organe financier est habilité à recevoir 
des dépôts de fonds du public, dans les conditions 
précisées dans la décision d’agrément.
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Article 41 :

Des instructions de la Banque Centrale précisent 
les règles particulières de gestion financière, de 
politique de la monnaie et du crédit, applicables 
aux organes financiers.

TITRE V :  DISPOSITIONS FINALES

Article 42 :

Le présent décret entre en vigueur dès sa publi-
cation. Les institutions en activité à cette date 
disposent, conformément à l’article 143 de la loi, 
d’un délai de deux (2) ans pour se conformer aux 
présentes prescriptions.

Article 43 :

Le Ministre, la Direction du (...)8, la Banque Centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Commission 
Bancaire de l’UMOA sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’application du présent décret 
qui sera publié au Journal Officiel.

INSTRUCTION N° 025-02-2009 
DU 3 FEVRIER 2009 INSTITUANT 
UN REFERENTIEL COMPTABLE 
SPECIFIQUE DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES 
DE L’UNION MONETAIRE OUEST 
AFRICAINE (UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité du 14 novembre 1973 constituant 
l’Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), 
notamment en son article 22 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), annexés 
au Traité du 14 novembre 1973 consti-
tuant l’UMOA, notamment en leurs articles 
27 et 44 ;

Vu	 la loi-cadre portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
49 et 51 à 58 ;

8 : Direction compétente du Ministère chargé des Finances selon les Etats

Vu	 la décision du Conseil d’Administration de 
la BCEAO en sa session du 17 décembre 
2008 tenue à Niamey ;

DECIDE

Article 1er 

Il est institué un référentiel comptable spécifique 
des systèmes financiers décentralisés (RCSFD) de 
l’UMOA, annexé à la présente instruction dont il fait 
partie intégrante. 

Article 2

Les systèmes financiers décentralisés, tels que 
définis à l’Article 1er de la loi-cadre portant régle-
mentation des systèmes financiers décentralisés 
de l’UMOA, sont tenus d’organiser leur comptabili-
té conformément aux dispositions du RCSFD. 

Article 3 

La présente instruction abroge et remplace toutes 
dispositions antérieures traitant du même objet.

Elle entre en vigueur le 1er janvier 2010 et est 
publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 3 février 2009

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

INSTRUCTION N° 026-02-2009  
DU 3 FEVRIER 2009 RELATIVE AUX 
CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE 
DU PLAN DE COMPTES PREVU  
PAR LE REFERENTIEL COMPTABLE 
SPECIFIQUE DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES 
DE L’UNION MONETAIRE OUEST 
AFRICAINE (UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité du 14 novembre 1973 constituant 
l’Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), 
notamment en son article 22 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), annexés 
au Traité du 14 novembre 1973 consti-
tuant l’UMOA, notamment en leurs articles 
27 et 44 ;
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Vu	 la loi-cadre portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
49 et 51 à 58 ;

Vu	 la décision du Conseil d’Administration de 
la BCEAO en sa session du 17 décembre 
2008 tenue à Niamey ;

DECIDE
Article 1er 
Les systèmes financiers décentralisés, tels que 
définis à l’Article 1er de la loi-cadre portant régle-
mentation des systèmes financiers décentralisés 
de l’UMOA, sont tenus de se conformer aux dispo-
sitions ci-après, dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan de comptes prévu par le référentiel comp-
table spécifique des systèmes financiers décentra-
lisés (RCSFD).

Article 2
Le plan de comptes interne des systèmes financiers 
décentralisés ne doit comporter que les comptes 
généraux prévus par le RCSFD. 

Article 3
Les comptes généraux sont ouverts au fur et à 
mesure des besoins de comptabilisation des 
opérations. 

Les systèmes financiers décentralisés peuvent subdi-
viser les comptes généraux prévus par le RCSFD.  

Article 4

Les systèmes financiers décentralisés qui envisagent 
d’effectuer des opérations dont la nature ne corres-
pond ni au contenu, ni à l’intitulé d’aucun compte 
ou sous-compte prévu dans le RCSFD, doivent solli-
citer l’autorisation préalable de la BCEAO.

Article 5

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de 
comptes prévu dans le RCSFD, les systèmes finan-
ciers décentralisés sont tenus :

–– d’établir et de présenter, à toute réquisition du 
Ministre chargé des Finances, de la Banque 
Centrale ou de la Commission Bancaire, des 
relevés de comptes généraux ouverts confor-
mément aux dispositions de la présente ins-
truction, comportant notamment tous les 

mouvements cumulés comptabilisés dans ces 
comptes, entre deux arrêtés comptables ;

–– de présenter une balance des comptes géné-
raux dans l’ordre prévu par le plan de comptes 
et de confectionner des états de synthèse (bi-
lan, compte de résultat, états annexes) selon le 
modèle prescrit par le RCSFD.

Article 6

La codification des comptes auxiliaires, notam-
ment ceux des membres, bénéficiaires ou clients, 
est libre. Toutefois, le solde de ces comptes doit 
correspondre à celui des comptes ou sous-comptes 
prévus pour ces rubriques dans le plan de comptes 
du RCSFD. 

Article 7 

La présente instruction abroge et remplace toutes 
dispositions antérieures traitant du même objet. 

Elle entre en vigueur le 1er janvier 2010 et est 
publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 3 février 2009

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

INSTRUCTION N° 030-02-2009 
DU 3 FEVRIER 2009 FIXANT  
LES MODALITES D’ETABLISSEMENT 
ET DE CONSERVATION DES ETATS 
FINANCIERS DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES 
DE L’UNION MONETAIRE OUEST 
AFRICAINE (UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest,

Vu	 le Traité du 14 novembre 1973 constituant 
l’Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), 
notamment en son article 22 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), annexés 
au Traité du 14 novembre 1973 consti-
tuant l’UMOA, notamment en leurs articles 
27 et 44 ;
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Vu	 la loi-cadre portant réglementation des sys-
tèmes financiers décentralisés, adoptée par 
le Conseil des Ministres de l’UMOA le 6 avril 
2007, notamment en son article  51 ;

Vu	 la décision du Conseil d’Administration de 
la BCEAO en sa session du 17 décembre 
2008 tenue à Niamey ;

DECIDE
Article 1er

La présente instruction fixe les modalités d’établis-
sement et de conservation des états financiers des 
systèmes financiers décentralisés de l’UMOA, tels 
que définis à l’Article 1er de la loi-cadre portant 
réglementation des systèmes financiers décentra-
lisés de l’UMOA.

Article 2 

Les systèmes financiers décentralisés sont tenus 
d’établir leurs états financiers ou documents de 
synthèse, conformément aux dispositions du réfé-
rentiel comptable spécifique des systèmes finan-
ciers décentralisés (RCSFD) de l’UMOA.

Article 3 

Les états financiers ou documents de synthèse 
mentionnés à l’article 2 sont ceux visés au chapitre 
5 du RCSFD.

Article 4 

Les systèmes financiers décentralisés, visés à 
l’article 44 de la loi portant réglementation des  
systèmes financiers décentralisés, sont tenus de 
présenter leurs états financiers suivant la version 
développée, telle que prévue par les dispositions 
des annexes du RCSFD.

Les autres systèmes financiers décentralisés 
peuvent adopter la version allégée prévue par 
lesdites annexes.

Article 5

Pour les unions, fédérations ou confédérations des 
institutions mutualistes ou coopératives d’épargne 
et de crédit, les états financiers doivent être 
présentés sur une base combinée conformément 
aux dispositions du RCSFD.

Pour les systèmes financiers décentralisés non 
constitués sous forme mutualiste ou coopérative 
et ayant pour objet la collecte de l’épargne et/ou 
l’octroi de crédit, les états financiers doivent être 
présentés sur une base consolidée conformément 
aux dispositions du RCSFD. 

Article 6 

Les états financiers ou documents de synthèse sont 
arrêtés le 31 décembre de chaque année et trans-
mis en cinq (5) exemplaires au Ministre chargé 
des Finances, dans un délai de six (6) mois après 
la clôture de l’exercice. Dans le cas des systèmes 
financiers décentralisés visés à l’article 44 de la 
loi portant réglementation des systèmes financiers 
décentralisés, ces documents sont également 
transmis dans le même délai, en deux (2) exem-
plaires, respectivement à la BCEAO et à la Commis-
sion Bancaire de l’UMOA.

Article 7

Les états financiers ou documents de synthèse 
sont communiqués sur support papier au Ministre 
chargé des Finances, à la Banque Centrale et à la 
Commission Bancaire. Ils doivent être revêtus de 
la signature d’une personne dûment accréditée 
pour engager la responsabilité du système finan-
cier décentralisé ou de celle d’un commissaire aux 
comptes, le cas échéant.

Les états financiers ou documents de synthèse 
peuvent également être transmis aux Autorités 
visées à l’alinéa précédent, sur support électronique, 
en complément des documents sur support papier.

Article 8

Le délai de conservation des états financiers ou 
documents de synthèse est de dix (10) ans.

Article 9

La présente instruction abroge et remplace toutes 
dispositions antérieures traitant du même objet. 

Elle entre en vigueur le 1er janvier 2010 et est 
publiée partout où besoin sera. 

Fait à Dakar, le 3 février 2009

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY
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INSTRUCTION N° 004-06-2010  
DU 11 JUIN 2010 RELATIVE AU 
RETRAIT DE LA RECONNAISSANCE 
DES GROUPEMENTS D’EPARGNE  
ET DE CREDIT EN ACTIVITE  
DANS LES ETATS MEMBRES  
DE L’UNION MONETAIRE OUEST 
AFRICAINE (UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adoptée 
par le Conseil des Ministres de l’UMOA le 6 
avril 2007, notamment en son article 142 ;

DECIDE

Article premier : Objet 

La présente instruction a pour objet de préciser les 
conditions de retrait de reconnaissance des grou-
pements d’épargne et de crédit (GEC) en activité 
dans les Etats membres de l’UMOA lors de l’entrée 
en vigueur de la loi portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés (SFD), confor-
mément aux dispositions de ladite loi dans le délai 
rappelé à l’article 2 ci-dessous. 

Article 2 : Interdiction d’exercice de l’activité  
de microfinance aux GEC

En vertu de l’article 142 de la loi portant régle-
mentation des SFD, les GEC ne sont plus autori-
sés à exercer l’activité de microfinance  au terme 
du délai de deux (2) ans à compter de l’entrée en 
vigueur de ladite loi.

Article 3 : Conditions de poursuite des activités 
de microfinance par les GEC

Le GEC désirant poursuivre des activités de microfi-
nance est tenu d’adopter l’une des formes juridiques 
prévues par l’article 15 de la loi portant réglementa-
tion des SFD. A cet effet, cette structure doit introduire 

une demande d’agrément dans les dix-huit (18) mois 
suivant l’entrée en vigueur de la loi susvisée.

Article 4 : Dissolution volontaire

Le GEC qui ne désire pas adopter l’une des formes 
juridiques prévues par l’article 15 de la loi portant 
réglementation des SFD est tenu de prononcer sa 
dissolution. 

La dissolution volontaire est décidée à la majorité 
des trois-quarts des membres, réunis en Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Les dirigeants du GEC en informent le Ministre 
chargé des Finances dans les quinze (15) jours 
suivant la date de la décision de dissolution. 

Le Ministre chargé des Finances peut prendre des 
mesures conservatoires.

Article 5 : Dissolution forcée

La dissolution est dite forcée lorsque la décision 
émane du Ministre chargé des Finances.

La décision est notifiée par le Ministre chargé des 
Finances. 

Dans un délai d’un (1) mois calendaire à compter 
de l’expiration du délai visé à l’article 2 ci-dessus, 
le Ministre chargé des Finances notifie la décision 
de dissolution au GEC. La décision de dissolution 
précise le motif et la date de prise d’effet.  

Article 6 : Retrait de reconnaissance  
et formalités administratives

En cas de dissolution volontaire ou forcée, le 
Ministre chargé des Finances procède à la publi-
cation des décisions de retrait de reconnaissance 
au journal officiel ou dans un journal d’annonces 
légales. Les GEC sont radiés du registre des SFD 
tenu par le Ministère chargé des Finances.  

Article 7 : Liquidation

La dissolution volontaire ou forcée entraîne la liqui-
dation du GEC. 

La liquidation s’effectue conformément aux procé-
dures collectives d’apurement du passif prévues 
par la loi portant réglementation des SFD.

Avant la date de prise d’effet de la décision de 
dissolution, le Ministre chargé des Finances fait 
dresser l’état du patrimoine du GEC et fait établir, 
avec la collaboration de l’institution concernée, le 
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plan de remboursement des déposants, le plan de 
dédommagement du  personnel et la stratégie de 
traitement des créances et des dettes.

Article 8 : Sanctions 

Le non respect des dispositions de la présente 
instruction est passible des sanctions prévues à l’ar-
ticle 76 de la loi portant réglementation des SFD.

Article 9 : Entrée en vigueur

La présente instruction entre en vigueur le 1er juillet 
2010 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 11 juin 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

INSTRUCTION N° 005-06-2010 
DU 14 JUIN 2010 DETERMINANT 
LES ELEMENTS CONSTITUTIFS 
DU DOSSIER DE DEMANDE 
D’AGREMENT DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES DANS 
LES ETATS MEMBRES DE L’UNION 
MONETAIRE OUEST AFRICAINE 
(UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment en son article 34 ;

Vu 	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu 	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
8, 9 et 122 ;

DECIDE

Article premier : Objet 

La présente instruction a pour objet de déterminer 
les éléments constitutifs du dossier de demande 
d’agrément en qualité de système financier décen-
tralisé (SFD) dans les Etats membres de l’Union 
Monétaire Ouest Africaine (UMOA). 

Article 2 : Contenu du dossier de demande 
d’agrément

Le dossier d’agrément comporte une demande 
adressée au Ministre chargé des Finances, ainsi 
que les documents et informations dont la liste 
figure à l’annexe I à la présente instruction.

La structure ministérielle de suivi et la Banque 
Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest ci-après 
dénommée «  BCEAO  » ou «  Banque Centrale  » 
peuvent, en outre, réclamer tout document qu’elles 
jugent nécessaire pour l’instruction du dossier de 
demande d’agrément. 

Article 3 : Documents complémentaires requis 
des structures faîtières 

Toute demande d’agrément émanant d’une structure 
faîtière (union, fédération et  confédération des SFD) 
comprend, outre les documents prévus à l’article 2, 
les documents et informations dont la liste figure à 
l’annexe II à la présente instruction.

Article 4 : Conditions relatives à la libération du 
capital social 

Le capital social des SFD constitués sous forme de 
sociétés doit être intégralement libéré lors de la 
délivrance de l’agrément.

Préalablement à l’introduction de la demande d’agré-
ment en qualité de SFD, le capital social doit être 
intégralement souscrit et les promoteurs sont tenus 
de libérer au moins vingt-cinq pour cent (25%) du 
capital social de la société. 

La libération du reliquat du capital social doit inter-
venir avant le prononcé de l’agrément par le Ministre 
chargé des Finances. 

Article 5 : Annexes
Les annexes ci-jointes, qui font partie intégrante de 
la présente instruction, déterminent les documents 
et informations constitutifs du dossier de demande 
d’agrément en qualité de SFD.

Article 6 : Entrée en vigueur 
La présente instruction abroge et remplace toutes 
dispositions antérieures traitant du même objet.  

Elle entre en vigueur le 1er juillet 2010 et est publiée 
partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 14 juin 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY
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ANNEXE A L’INSTRUCTION  
N° 005-06-2010 DU 14 JUIN 2010  
DETERMINANT LES ELEMENTS 
CONSTITUTIFS DU DOSSIER DE 
DEMANDE D’AGREMENT DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES  
DANS LES ETATS MEMBRES DE L’UNION 
MONETAIRE OUEST AFRICAINE

ANNEXE I 

LISTE DES DOCUMENTS ET INFORMATIONS 
CONSTITUTIFS DU DOSSIER DE DEMANDE 
D’AGREMENT EN QUALITE DE SYSTEME  
FINANCIER DECENTRALISE

A la demande d’agrément, sont annexés en deux 
(2) exemplaires les documents suivants :

Documents et informations communs aux SFD 
quelle que soit la forme juridique

1.	 les copies des statuts, dûment signés par 
chacun des dirigeants élus de l’institution, 
ainsi que du règlement intérieur s’il y a lieu.  
Ces documents doivent comporter des infor-
mations sur la dénomination, le siège social et 
la zone d’intervention ;

2.	 le récépissé de dépôt des statuts auprès du 
greffe du tribunal ; 

3.	 les noms, adresses, professions et curriculum 
vitae des membres des organes d’administra-
tion et de gestion ou de contrôle, avec l’extrait 
de leur casier judiciaire ou une attestation de 
bonne moralité délivrée par les autorités com-
pétentes, datant de moins de trois (3) mois, 
ainsi que le certificat de nationalité ou un 
document attestant de la nationalité ;

4.	 les prévisions en matière d’implantation de 
points de services ;

5.	 la demande de dérogation individuelle pour 
les non-ressortissants de l’UMOA comme pres-
crit par l’article 29 de la loi ;

6.	 l’expérience des dirigeants dans le domaine 
bancaire ou financier ; 

7.	 l’organisation de la gouvernance et l’organi-
gramme de l’institution ;

8.	 le plan d’affaires sur une période d’au moins 
trois (3) ans, ainsi que le plan de relève de 

l’assistance technique et financière, le cas 
échéant. Le plan d’affaires doit comporter les 
états financiers prévisionnels (bilan et compte 
de résultat), pour les trois (3) premières 
années, présentés conformément aux disposi-
tions du référentiel comptable spécifique des 
SFD. Ces documents devront faire ressortir les 
éléments permettant de déterminer les ratios 
prudentiels prévisionnels ; 

9.	 l’évaluation des moyens matériels, humains, 
financiers et techniques, y compris les locaux 
prévus, au regard des objectifs et des besoins ;

10.	 le manuel de politique d’épargne et de crédit ;

11.	 les manuels de procédures administrative, 
budgétaire, comptable (conforme au plan de 
comptes du référentiel comptable des SFD), 
financière, informatique et de contrôle interne 
et autres documents (fiche de poste, plan de 
formation des dirigeants et du personnel, code 
de déontologie) ; 

12.	 le plan de trésorerie prévisionnel ;

13.	 la méthodologie de calcul du taux effectif glo-
bal d’intérêt appliqué à la clientèle et son illus-
tration à travers un exemple représentatif ;

14.	 les procédures d’identification des clients, 
conformément aux dispositions de la loi uni-
forme relative à la lutte contre le blanchiment 
des capitaux dans les Etats membres de l’UE-
MOA ainsi qu’à celles de l’annexe à ladite loi 
uniforme, relatives aux modalités d’identifi-
cation des clients personnes physiques, ainsi 
qu’un dispositif définissant les procédures et 
règles internes de prévention et de détection 
du blanchiment de capitaux ;

15.	 la preuve des moyens nécessaires à la 
conduite des activités notamment les copies 
des protocoles d’accord éventuels signés avec 
les partenaires techniques et financiers exté-
rieurs qui envisagent de soutenir l’institution ; 

16.	 l’engagement des promoteurs de maintenir ces 
moyens durant la vie du SFD, tant au plan orga-
nisationnel, humain, matériel que financier ;

17.	 le bilan d’ouverture du premier exercice.

Documents et informations spécifiques aux insti-
tutions mutualistes ou coopératives d’épargne et 
de crédit (IMCEC)
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1.	 l’acte notarié attestant de la libération du capi-
tal social ;

2.	 le procès-verbal de l’Assemblée Générale 
adoptant l’affiliation pour les demandes 
d’agrément en qualité d’institution de base 
affiliée à une structure faîtière. 

Documents et informations spécifiques aux ONG 
et associations 

1.	 le récépissé de déclaration ;

2.	 l’acte notarié attestant de la mise à disposition 
de l’intégralité des ressources permanentes 
pour les associations ; 

3.	 l’attestation délivrée par la banque relative à la 
disponibilité des fonds dans un compte ouvert  
dans ses livres.

Documents et informations spécifiques  
aux sociétés 

1.	 le certificat d’immatriculation au registre du 
commerce et du crédit mobilier ; 

2.	 l’acte notarié attestant de la libération de la 
part du capital requis lors du dépôt du dossier ;

3.	 l’attestation délivrée par la banque relative à la 
disponibilité des fonds dans un compte ouvert 
dans ses livres ;

4.	 le procès-verbal de l’Assemblée Générale 
constitutive, s’il y a lieu  ;

5.	 les pièces attestant des versements effectués 
au titre des souscriptions du capital ;

6.	 les états financiers et rapports d’activités des 
actionnaires personnes morales pour les trois 
(3) derniers exercices, s’il y a lieu ;

7.	 la déclaration notariée des revenus des action-
naires personnes physiques détenant au moins 
10% du capital ;

8.	 une déclaration sur l’honneur des liens des 
promoteurs et actionnaires de référence avec 
d’autres établissements de crédit, SFD ou toute 
autre société. 

ANNEXE II

LISTE COMPLEMENTAIRE DES DOCUMENTS  
ET INFORMATIONS CONSTITUTIFS DU DOSSIER 
DE DEMANDE D’AGREMENT EN QUALITE D’INS-
TITUTION AFFILIEE A UNE STRUCTURE FAITIERE 
OU EN QUALITE DE STRUCTURE FAITIERE

DEMANDE D’AGREMENT EN QUALITE D’INSTITU-
TION AFFILIEE A UNE STRUCTURE FAITIERE : 

1.	 les pièces attestant de l’agrément de la struc-
ture faîtière ;

2.	 le procès-verbal de la résolution du Conseil 
d’Administration ayant approuvé l’affiliation                         
ainsi que le procès-verbal de l’Assemblée 
Générale ayant adopté l’opération ;

3.	 le projet de contrat d’affiliation de l’institution 
membre pour laquelle l’agrément est sollicité ;

4.	 le procès-verbal de l’Assemblée Générale 
ayant décidé de l’affiliation pour la demande 
d’agrément en qualité d’institution de base 
affiliée à la structure faîtière ;

5.	 la preuve du respect de l’article 113 de la loi 
portant réglementation des SFD.

DEMANDE D’AGREMENT EN QUALITE D’INSTITU-
TION FAITIERE : 

1.	 les pièces attestant de l’agrément, s’il y a lieu, 
des institutions qui vont se regrouper ;

2.	 les procès-verbaux des conseils d’administra-
tion ou des assemblées générales de toutes les 
caisses de base approuvant le regroupement ;

3.	 les projets de contrats d’affiliation des institu-
tions qui vont se regrouper ;

4.	 le plan d’actions de formation des dirigeants 
et du personnel ;

5.	 le manuel de combinaison des comptes ; 

6.	 le règlement intérieur du fonds de sécurité ou 
de solidarité ; 

7.	 le manuel d’inspection des caisses de base.
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INSTRUCTION N° 006-06-2010 
DU 14 JUIN 2010 RELATIVE AU 
COMMISSARIAT AUX COMPTES  
AU SEIN DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES 
DES ETATS MEMBRES DE L’UNION 
MONETAIRE OUEST AFRICAINE 
(UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adoptée 
par le Conseil des Ministres de l’UMOA le 6 
avril 2007, notamment en son article 53 ;

DECIDE

Article premier : Objet

La présente instruction a pour objet de préciser 
les dispositions organisant le commissariat  aux 
comptes au sein des systèmes financiers décentra-
lisés (SFD) de l’UMOA. 

Article 2 : Champ d’application

Les états financiers des confédérations, des fédéra-
tions, des unions ou des SFD visés à l’article 44 de 
la loi portant réglementation des SFD, doivent être 
certifiés par un commissaire aux comptes.

Leur procédure d’approbation est effectuée suivant les 
modalités définies en annexe à la présente instruction. 

Pour les autres SFD qui ne remplissent pas ces 
critères, la nomination d’un commissaire aux 
comptes est facultative.  

Article 3 : Missions du commissaire aux 
comptes 

Le champ de la certification des comptes est précisé 
conformément aux dispositions définies en annexe. 

Article 4 : Annexe

L’annexe ci-jointe, qui fait partie intégrante de la 
présente instruction, organise le commissariat aux 
comptes au sein des SFD.

Article 5 : Entrée en vigueur

La présente instruction entre en vigueur le 1er juillet 
2010 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 14 juin 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

ANNEXE A L’INSTRUCTION  
N° 006-06-2010 DU 14 JUIN 2010  
RELATIVE AU COMMISSARIAT  
AUX COMPTES AU SEIN DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES DES ETATS 
MEMBRES DE L’UNION MONETAIRE 
OUEST AFRICAINE (UMOA)

DISPOSITIONS ORGANISANT LE COMMISSARIAT 
AUX COMPTES AU SEIN DES SFD DE L’UMOA 

1.	 Dispositions relatives à l’approbation des 
cabinets d’audit

Le choix du commissaire aux comptes et de son 
suppléant, des SFD visés à l’article 44, est soumis à 
l’approbation de la Commission Bancaire de l’UMOA.

Pour les autres SFD, le choix du commissaire aux 
comptes et de son suppléant est soumis à l’appro-
bation du Ministre chargé des Finances.

Les SFD concernés soumettent au Ministre char-
gé des Finances, à la BCEAO et à la Commission 
Bancaire les noms du commissaire aux comptes 
et de son suppléant choisis ou reconduits dans 
leur fonction. Ce commissaire aux comptes et son 
suppléant sont désignés obligatoirement sur la 
liste des experts agréés par les ordres nationaux 
d’experts comptables ou de comptables agréés. 

Une demande d’approbation du commissaire 
aux comptes pressenti et de son suppléant est 
transmise au Ministre chargé des Finances, à la 
Banque Centrale et à la Commission Bancaire. Elle  
comporte le procès-verbal de l’Assemblée Géné-
rale des sociétaires ou des actionnaires ayant 
choisi les intéressés ou les ayant reconduits dans 
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leurs fonctions, les références techniques du cabi-
net ou de l’expert agréé retenu pour la certification 
et l’audit des états financiers, le mode de sélection, 
l’attestation d’inscription de la personne physique 
ou du cabinet au tableau de l’ordre national des 
experts comptables ou des comptables agréés 
(ONECA) au titre de l’année en cours ainsi que 
les termes de référence du mandat confié. Afin de 
favoriser l’indépendance de ces vérificateurs, leur 
sélection est réalisée par appel d’offres sur la base 
de procédures adoptées par les organes dirigeants. 
Le commissaire aux comptes titulaire et son 
suppléant doivent être deux personnes (physiques 
ou morales) distinctes. Ils ne peuvent appartenir au 
même cabinet ou à des structures ayant des liens 
entre elles. 
Le Ministère chargé des Finances, la Banque 
Centrale et la Commission Bancaire disposent d’un 
délai de deux mois pour se prononcer sur la propo-
sition du SFD à compter de la réception du dossier. 
La décision portant acceptation ou refus de la 
proposition de nomination est notifiée, aux SFD 
visés à l’article 44 par la Commission Bancaire 
dans un délai de deux (2) mois. 
Pour les autres SFD, la  décision portant accepta-
tion ou refus de la proposition de nomination est 
notifiée par le Ministre chargé des Finances dans 
un délai de deux (2) mois. 
En cas de refus, les SFD visés à l’article 44 soumettent 
à la Banque Centrale et à la Commission Bancaire 
le nom d’un autre commissaire aux comptes.
Pour les autres SFD, le nom d’un autre commis-
saire aux comptes est soumis au Ministre chargé 
des Finances.
L’approbation donnée peut être rapportée par l’Au-
torité de contrôle pour les motifs qu’elle apprécie, 
notamment en cas de radiation du tableau de 
l’ordre de l’ONECA ou de suspension dudit expert, 
de manquements graves aux règles de la profes-
sion ou d’insuffisances constatées dans les travaux.

2.	 Champ de la certification 

Les SFD s’assurent que l’approbation du Ministre 
chargé des Finances ou de la Banque Centrale et 
de la Commission Bancaire a été obtenue avant 
l’exercice des fonctions sous peine de sanctions 
prévues à l’article 71 de la loi.
La certification des comptes s’appuie sur le réfé-
rentiel comptable spécifique des SFD de l’UMOA. 

Le rapport de certification des comptes couvre 
notamment les points ci-après : 

–– le fonctionnement des organes (Conseil d’Ad-
ministration, Conseil de Surveillance, Comité 
de Crédit) ; 

–– le fonctionnement du contrôle interne ; 

–– l’opinion sur les comptes ; 

–– le système d’information et de gestion ; 

–– la gestion des risques ;

–– le respect de la réglementation prudentielle et 
de toute disposition légale et réglementaire.

Enfin, le commissaire aux comptes est tenu d’éla-
borer un rapport spécial sur les conventions régle-
mentées ainsi que la gestion du Fonds de sécurité, 
s’il y a lieu. 

INSTRUCTION N° 007-06-2010 
DU 14 JUIN 2010 RELATIVE AUX 
MODALITES DE CONTROLE ET 
DE SANCTION DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES 
PAR LA BANQUE CENTRALE DES 
ETATS DE L’AFRIQUE DE L’OUEST 
ET LA COMMISSION BANCAIRE 
DE L’UNION MONETAIRE OUEST 
AFRICAINE (UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (BCEAO),
Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-

caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007,            
notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu	 l’Annexe à la Convention régissant la 
Commission Bancaire de l’Union Moné-
taire Ouest Africaine (UMOA), en date du 6 
avril 2007, notamment en ses articles 26, 
28, 30 et 36 ;

Vu	 la Loi portant réglementation bancaire, no-
tamment en ses articles 58, 77, 83 et 104 ; 

Vu	 la Loi portant réglementation des systèmes 
financiers décentralisés, notamment en 
ses articles 44, 70, 71 et 147 ;
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DECIDE

Article premier : Objet

La présente instruction a pour objet de fixer les modali-
tés de contrôle et de sanction des systèmes financiers 
décentralisés (SFD), par la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest ci-après dénommée « BCEAO » 
ou « Banque Centrale », et la Commission Bancaire de 
l’Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA).

Article 2 : Contrôles de la Banque Centrale  
et de la Commission Bancaire  
de l’UMOA 

La Banque Centrale et la Commission Bancaire de 
l’UMOA procèdent, après information du Ministre 
chargé des Finances de l’Etat d’implantation, au 
contrôle de tout SFD exerçant ses activités dans 
l’UMOA, dont les encours de dépôts ou de crédits 
atteignent au moins deux milliards (2.000.000.000) 
de FCFA au terme de deux (2) exercices consécutifs. 

Pour les institutions mutualistes ou coopératives 
d’épargne et de crédit, le seuil s’applique à la struc-
ture faîtière et aux caisses de base affiliées. 

La BCEAO et la Commission Bancaire de l’UMOA 
peuvent également procéder, après avis du Ministre 
chargé des Finances, au contrôle des SFD dont les 
encours de dépôts ou de crédits sont inférieurs au 
seuil fixé à l’alinéa premier ci-dessus.

Article 3 : Sanctions disciplinaires  
et pécuniaires 

Les sanctions disciplinaires pour infraction à la loi 
portant réglementation des SFD sont prononcées, 
à l’encontre des institutions visées à l’article 2 
ci-dessus, par la Commission Bancaire de l’UMOA. 
La Commission Bancaire de l’UMOA convoque, au 
préalable, en audition les dirigeants des SFD mis en 
cause, conformément aux dispositions en vigueur.

Les décisions de la Commission Bancaire de l’UMOA, 
prises en matière disciplinaire, sont motivées. Elles 
sont notifiées aux intéressés, après information du 
Ministre chargé des Finances de l’Etat d’implantation.

En sus des sanctions disciplinaires, la Commission 
Bancaire de l’UMOA peut prononcer des sanctions 
pécuniaires à l’encontre des SFD visés à l’article 2 
ci-dessus. Le montant des sanctions pécuniaires est 
au plus égal à dix pour cent (10%) des fonds propres 
requis du SFD en vue du respect de la norme de 
capitalisation.

Article 4 : Entrée en vigueur

La présente instruction entre en vigueur le 1er juillet 
2010 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 14 juin 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

INSTRUCTION N° 010-08-2010 
DU 30 AOUT 2010 RELATIVE AUX 
REGLES PRUDENTIELLES APPLICABLES 
AUX SYSTEMES FINANCIERS 
DECENTRALISES DES ETATS MEMBRES 
DE L’UNION MONETAIRE OUEST 
AFRICAINE (UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest 
Africaine (UMOA), en date du 20 janvier 
2007, notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest ( BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ; 

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
6, 35, 85, 115, 123, 124 et 147 ;

DECIDE

Article premier : Objet 

La présente instruction a pour objet de définir les 
règles et normes prudentielles applicables aux 
systèmes financiers décentralisés (SFD), ainsi qu’à 
leurs unions, fédérations ou confédérations telles 
que définies à l’Article 1er de la loi portant régle-
mentation des SFD.

Article 2 : Règles et normes prudentielles  
applicables aux SFD

Les règles et normes sont relatives : 

–– à la limitation des risques auxquels est expo-
sée une institution ;
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–– à la couverture des emplois à moyen et long 
terme par des ressources stables ;

–– à la limitation des prêts aux dirigeants, au per-
sonnel ainsi qu’aux personnes liées au sens 
de l’article 34 de la loi portant réglementation 
des SFD ;

–– à la limitation des risques pris sur une seule 
signature ;

–– au coefficient de liquidité ;

–– à la limitation des opérations autres que les 
activités d’épargne et de crédit ;

–– à la réserve générale ;

–– à la norme de capitalisation ;

–– à la limitation des prises de participation.

Les modalités de détermination des règles et 
normes visées à l’alinéa précédent ainsi que 
la périodicité de leur production sont jointes en 
annexes à la présente instruction.

Article 3 : Date de transmission aux Autorités  
de contrôle 

Les ratios sont calculés sur la base des données 
des états financiers arrêtés au 31 décembre de 
chaque année et transmis en trois (3) exemplaires 
au Ministre chargé des Finances, à la Banque 
Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest ci-après 
dénommée « BCEAO » ou « Banque Centrale » et à 
la Commission Bancaire dans un délai de six (6) 
mois après la clôture de l’exercice. 

Les données mensuelles sont transmises aux Auto-
rités de contrôle, au plus tard, un mois après la fin 
du mois.

Les données trimestrielles sont transmises aux 
Autorités de contrôle, au plus tard, un mois après 
la fin du trimestre.  

Article 4 : Mode de transmission des ratios 
prudentiels 

L’état récapitulatif du calcul des ratios prudentiels 
pour les SFD visés à l’article 44 de la loi portant 
réglementation des SFD est communiqué sur 
support électronique aux Autorités de contrôle. 

Les autres SFD, à défaut de fournir les données sur 
support électronique, doivent les transmettre sur 
support papier au Ministre chargé des Finances, à 
la Banque Centrale et à la Commission Bancaire. 

Les états récapitulatifs sont revêtus de la signature 
d’une personne dûment habilitée à engager la 
responsabilité du SFD.

Article 5 : Annexes

Les annexes ci-jointes, qui font partie intégrante 
de la présente instruction, précisent les modalités 
de détermination des ratios prudentiels définis à 
l’article 2.

Article 6 : Entrée en vigueur

La présente instruction abroge et remplace toutes 
dispositions antérieures traitant du même objet.

Elle entre en vigueur le 30 août 2010 et est publiée 
partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 30 août 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

INSTRUCTION N° 016-12-2010 
DU 29 DECEMBRE 2010 
RELATIVE AU FINANCEMENT 
DES IMMOBILISATIONS ET DES 
PARTICIPATIONS PAR LES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés 
au Traité de l’UMOA, en date du 20 jan-
vier 2007, notamment en leurs articles  
30 et 59 ; 

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
85, 115, 123 et 147 ;

DECIDE

Article premier : Objet 

La présente instruction a pour objet de réglementer 
le mode de financement des immobilisations et des 
participations par les systèmes financiers décentra-
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lisés (SFD), leurs unions, fédérations ou confédéra-
tions telles que définies à l’Article 1er de la loi portant 
réglementation des SFD.

Article 2 : Définitions 

Les immobilisations représentent des biens et valeurs 
destinés à rester durablement dans le SFD. Il s’agit 
notamment des immobilisations corporelles et incor-
porelles ainsi que des titres de participation. 

Les titres de participation sont ceux dont l’acqui-
sition et la possession durable, qui leur confèrent 
le caractère d’immobilisation, permettent d’exer-
cer une certaine influence sur l’institution qui les 
a émis.

Article 3 : Mode de financement
Les SFD sont tenus de financer l’ensemble de leurs 
immobilisations corporelles et incorporelles ainsi 
que leurs titres de participation par leurs fonds 
propres.  

Article 4 : Modalités de détermination du ratio 
et norme à respecter 

Le total des immobilisations corporelles et incor-
porelles ainsi que les titres de participation à l’ex-
clusion d’une part, des frais et valeurs immobilisés 
incorporels et d’autre part, des participations dans 
d’autres SFD ou établissements de crédit, ne peut 
excéder 100% des fonds propres du SFD concerné. 

Les modalités de détermination des règles et 
norme visées à l’alinéa précédent sont jointes en 
annexe de la présente instruction.

Article 5 : Date de transmission aux Autorités 
de contrôle 

Les SFD sont tenus de produire ce ratio sur une 
base trimestrielle. Cette donnée est transmise aux 
Autorités de contrôle, au plus tard, un (1) mois 
après la fin du trimestre.

En fin d’exercice, le ratio relatif au financement 
des immobilisations et des participations est 
calculé sur la base des données des états finan-
ciers arrêtés au 31 décembre de chaque année 
et transmis en trois (3) exemplaires au Ministre 
chargé des Finances, à la Banque Centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest ci-après dénommée 
« BCEAO » ou « Banque Centrale » et à la Commis-
sion Bancaire dans un délai de six (6) mois après 
la clôture des comptes. 

Article 6 : Mode de transmission  
du ratio prudentiel  

L’état récapitulatif du calcul de ce ratio prudentiel 
pour les SFD visés à l’article 44 de la loi portant 
réglementation des SFD est communiqué sur 
support électronique aux Autorités de contrôle. 

Les autres SFD, à défaut de fournir les données sur 
support électronique, doivent les transmettre sur 
support papier au Ministre chargé des Finances, à 
la Banque Centrale et à la Commission Bancaire. 

L’état récapitulatif est revêtu de la signature d’une 
personne dûment habilitée à engager la responsa-
bilité du SFD.

Article 7 : Annexe

L’annexe ci-jointe, qui fait partie intégrante de la 
présente instruction, précise les modalités de déter-
mination du ratio relatif au financement des immobi-
lisations et des participations par les fonds propres.  

Article 8 : Entrée en vigueur

La présente instruction entre en vigueur le 1er 

janvier 2011 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 29 décembre 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

ANNEXE A L’INSTRUCTION  
N° 016-12-2010 DU 29 DECEMBRE 2010 
RELATIVE AU FINANCEMENT DES IMMO-
BILISATIONS ET DES PARTICIPATIONS  
PAR LES SYSTEMES FINANCIERS  
DECENTRALISES

ANNEXE RELATIVE AUX MODALITES  
DE DETERMINATION DU RATIO RELATIF  
AU FINANCEMENT DES IMMOBILISATIONS  
ET DES PARTICIPATIONS PAR LES SFD 

Les immobilisations corporelles et incorporelles 
ainsi que les titres de participation à l’exclusion 
d’une part, des frais et valeurs immobilisés incorpo-
rels et d’autre part, des participations dans d’autres 
SFD ou établissements de crédit, ne peuvent excé-
der 100% des fonds propres de cette institution. 

Les modalités de détermination du ratio sont fixées 
comme suit. 
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1.	 Numérateur : Total des immobilisations 
corporelles et incorporelles ainsi que des 
titres de participation à l’exclusion des frais 
et valeurs immobilisés et des participations 
dans d’autres SFD ou établissements de 
crédit (A) : Montants nets des amortissements 
et des provisions éventuelles 

–– Immobilisations incorporelles en cours (D24) ;

–– Immobilisations corporelles en cours (D25) ; 

–– Immobilisations incorporelles d’exploitation 
(D31), déduction faite des frais et valeurs  im-
mobilisés ;

–– Immobilisations corporelles d’exploitation 
(D36) ;

–– Immobilisations incorporelles hors exploita-
tion (D41) ;

–– Immobilisations corporelles hors exploitation 
(D45) ;

–– Immobilisations incorporelles hors exploitation 
acquises par réalisation de garantie (D46), dé-
duction faite des immobilisations acquises par 
réalisation de garantie depuis moins de 2 ans ;

–– Immobilisations corporelles hors exploitation 
acquises par réalisation de garantie (D47), dé-
duction faite des immobilisations acquises par 
réalisation de garantie depuis moins de 2 ans ;

–– Titres de participation (D1E), déduction faite 
des participations dans d’autres SFD ou éta-
blissements de crédit. 

2. Dénominateur : Fonds propres

–– Subventions d’investissement (L10) ;

–– Fonds affectés (L20) ;

–– Fonds de crédit (L27) ;

–– Provisions pour risques et charges (L30) ;

–– Provisions réglementées (L35) ;

–– Emprunts et titres émis subordonnés (L41) ; 

–– Fonds pour risques financiers généraux (L45) ; 

–– Primes liées au capital (L50) ; 

–– Réserves (L55) ; 

–– Ecart de réévaluation des immobilisations 
(L59) ;

–– Capital (L60) ;

–– Fonds de dotation (L65) ; 

–– Report à nouveau positif (L70) ; 

–– Excédent des produits sur les charges (L75)* ;

–– Résultat positif de l’exercice (L80). 

Eléments à déduire : 

–– Capital non appelé (L62) ; 

–– Excédent des charges sur les produits (E05)* ; 

–– Immobilisations incorporelles nettes 
(D24+D31+D41+D46) ;

–– Report à nouveau négatif  (L70) ; 

–– Résultat déficitaire de l’exercice (L80) ; 

–– Complément de provisions non constituées et 
exigées par les Autorités de contrôle ;

–– Toutes participations constituant des fonds 
propres dans d’autres SFD ou établissements 
de crédit. 

Ratio = A/B x 100 

La norme à respecter est de 100% maximum. 

INSTRUCTION N° 017-12-2010  
DU 29 DECEMBRE 2010 RELATIVE 
A L’ORGANISATION DU CONTROLE 
INTERNE AU SEIN DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
37 à 42 ;

(*) :	 Ces comptes ne seront utilisés que dans le cadre de la production 
des états financiers infra annuels. 
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DECIDE

Article premier : Objet

La présente instruction a pour objet de préciser les 
dispositions organisant le contrôle interne au sein 
des systèmes financiers décentralisés (SFD) tels 
que définis à l’Article 1er de la loi portant régle-
mentation des SFD. 

Le système de contrôle interne porte sur :

–– la vérification de la conformité des opérations 
réalisées et de l’organisation avec les dispo-
sitions législatives, réglementaires et pruden-
tielles en vigueur, les normes et usages profes-
sionnels et déontologiques, les orientations et 
décisions des organes dirigeants, notamment 
en matière de risques, de pouvoirs, de signa-
ture et de taux d’intérêt ainsi que les procé-
dures internes ; 

–– la surveillance de la qualité de l’information 
comptable et financière, en particulier les 
conditions d’enregistrement, de conservation 
et de disponibilité des données ;

–– la protection des ressources humaines, de la 
clientèle et des actifs de l’institution ;

–– la prévention, la détection et la gestion des 
risques ; 

–– la vérification du respect de la conformité des 
procédures avec les dispositions de la loi uni-
forme relative à la lutte contre le blanchiment 
des capitaux et celle portant sur le finance-
ment du terrorisme dans les Etats membres de 
l’UEMOA et leurs textes d’application. 

Article 2 : Obligation de mise en place  
d’un système de contrôle interne

Tout SFD en activité dans un Etat membre de l’UMOA 
est tenu de se doter d’un système de contrôle 
interne efficace qui précise l’organisation et les 
objectifs du contrôle interne ainsi que les moyens 
destinés à assurer cette fonction. Ce document fait 
partie intégrante des procédures internes de l’insti-
tution. Le système doit être adapté à l’organisation 
du SFD, à la nature et au volume de ses activités, 
ainsi qu’aux risques auxquels il est exposé.

Article 3 : Rapports de contrôle interne

Les rapports internes de vérification ou d’inspec-
tion sont adressés au Ministre et, dans le cas des 

systèmes financiers décentralisés visés à l’article 
44 de la loi portant réglementation des SFD, à la 
Banque Centrale ou à la Commission Bancaire 
qui peuvent, en cas d’infractions aux disposi-
tions légales ou réglementaires ou de pratiques 
préjudiciables aux intérêts des déposants et des 
créanciers, exiger la mise en œuvre de mesures de 
redressement.

Les anomalies constatées font l’objet d’un rapport, 
assorti de recommandations, adressé aux organes 
d’administration et de gestion de l’institution 
concernée et, dans le cas des institutions mutua-
listes ou coopératives d’épargne et de crédit, à l’or-
gane de contrôle et à l’institution à laquelle elle 
est affiliée. Dans les trente (30) jours qui suivent 
sa production, copie de ce rapport est transmise au 
Ministre, à la Banque Centrale ou à la Commission 
Bancaire.

Les rapports de contrôle interne contenant des 
constats mettant en cause les dirigeants ne 
peuvent être modifiés par les organes dirigeants. 
Toutefois, les personnes incriminées peuvent 
formuler des observations sur les constats dressés. 
Les observations formulées doivent être jointes au 
rapport de contrôle.

Le non-respect de ces dispositions expose les 
contrevenants aux sanctions disciplinaires prévues 
à l’article 71 de la loi portant réglementation des 
SFD, sans préjudice des sanctions pénales.

Le rapport de contrôle global doit être élaboré et 
transmis aux Autorités de contrôle au plus tard 
dans les six (6) mois suivant la fin de l’année civile. 

Article 4 : Annexe

L’annexe ci-jointe, qui fait partie intégrante de la 
présente instruction, précise le rôle et les respon-
sabilités des dirigeants, le contenu du contrôle 
interne et les normes de présentation des rapports 
de contrôle global.

Article 5 : Entrée en vigueur

La présente instruction entre en vigueur le 1er janvier 
2011 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 29 décembre 2010

Philippe- Henri DACOURY-TABLEY
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ANNEXE A L’INSTRUCTION  
N° 017-12-2010 DU 29 DECEMBRE 
2010 RELATIVE A L’ORGANISATION 
DU CONTROLE INTERNE AU SEIN DES 
SYSTEMES FINANCIERS DECENTRALISES

ORGANISATION DU CONTROLE INTERNE  
AU SEIN DES SFD

La présente annexe précise les modalités d’organisa-
tion du contrôle interne dans les systèmes financiers 
décentralisés (SFD) de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine. Elle précise le rôle et les responsabilités des 
dirigeants, le contenu du contrôle et les normes de 
présentation des rapports de contrôle global.

I -	 ROLE ET RESPONSABILITES DES DIRIGEANTS 
DANS LE DOMAINE DU CONTROLE INTERNE

Sont considérés comme dirigeants de l’institution 
toute personne exerçant des fonctions de direction, 
d’administration, de contrôle ou de gérance du SFD.

1.1. Dispositions communes aux SFD

A chaque niveau au sein des SFD, un dispositif de 
contrôle adapté doit être mis en place, qu’il soit 
hiérarchique ou non, individuel ou collectif, auto-
matisé ou manuel, assimilable à une autorisation 
ou une validation.

Le Conseil d’Administration ou l’organe assimilé 
est tenu de veiller à la mise en place et à la mise à 
jour des politiques et procédures écrites de contrôle 
indispensables pour une saine et prudente gestion 
des activités du SFD.

Pour chacun des principaux risques quantifiables 
auxquels est exposé le SFD, le Conseil d’Admi-
nistration ou l’organe équivalent fixe des limites 
globales, dont le caractère adéquat est revu pério-
diquement. Celles-ci sont déclinées en limites 
opérationnelles par la Direction ou la gérance, qui 
s’assure en permanence de leur respect. En outre, 
le Conseil d’Administration ou l’organe équivalent 
veille à la séparation des tâches incompatibles, 
notamment la manipulation des valeurs, l’enregis-
trement, l’autorisation des opérations, leur vérifica-
tion et l’inspection. 

Le Directeur ou le Gérant met en place un dispositif 
de contrôle interne couvrant toutes les structures 
du SFD et l’ensemble des risques auxquels l’ins-
titution de microfinance est exposée. Il s’assure 

en permanence de la cohérence et de l’efficacité 
du système de contrôle interne. Il est tenu égale-
ment de sensibiliser l’ensemble du personnel, sur 
l’importance et l’intérêt des contrôles, notamment 
à travers une formation adaptée et un enrichisse-
ment des tâches.

La fonction de contrôle doit être confiée à une 
personne ou à un service spécialement constitué à 
cet effet, disposant d’une indépendance fonction-
nelle et jouissant de prérogatives étendues quant 
au champ de ses interventions et à la communi-
cation des données des autres structures du SFD. 

Pour assurer cette indépendance de manière effec-
tive, le contrôle interne doit être rattaché au Conseil 
de Surveillance pour les institutions mutualistes ou 
coopératives d’épargne et de crédit et au Conseil 
d’Administration ou organe compétent pour les 
autres structures, auquel il rend compte. 

Les SFD constitués sous forme de société sont 
tenus de mettre en place un Comité d’Audit dont 
les attributions sont notamment : 

–– l’examen de l’organisation du système de 
contrôle interne et le suivi de son évolution 
ainsi que l’appréciation du dispositif de maî-
trise des risques de crédit et des risques opé-
rationnels ; 

–– la participation à la sélection des commis-
saires aux comptes et l’examen des conclu-
sions de leurs travaux ; 

–– l’analyse de la conformité des principes comp-
tables appliqués avec les normes en vigueur et 
l’examen approfondi des comptes annuels avant 
leur présentation au Conseil d’Administration.  

Au plus tard un (1) mois après leur élaboration par 
les services compétents, les rapports de contrôle 
interne sont portés à la connaissance du Conseil 
de Surveillance pour les institutions mutualistes 
ou coopératives d’épargne et de crédit, et le cas 
échéant, du Conseil d’Administration ou  de l’or-
gane compétent pour les autres SFD, afin de faire 
l’objet d’un suivi approprié. 

1.2.	 Dispositions spécifiques aux institutions 
mutualistes ou coopératives d’épargne et de 
crédit (IMCEC)

1.2.1 Dispositions générales aux IMCEC  

L’institution pourvoit à la formation des membres 
du Conseil de Surveillance pour leur permettre 
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d’avoir une maîtrise suffisante des diligences à 
accomplir dans le cadre de leur fonction. 

Le Conseil de Surveillance est tenu de se doter, pour 
l’exercice de son contrôle, de procédures écrites et 
à jour, relatives à l’évaluation des aspects suivants 
du fonctionnement de l’institution :

–– l’efficacité du contrôle interne ;

–– les politiques et pratiques financières (épargne, 
crédit, gestion financière et budgétaire, poli-
tiques de placement et d’investissement) ;

–– la comptabilité ;

–– la caisse ;

–– les aspects de gestion administrative ; 

–– les politiques et pratiques coopératives.

En outre, les rapports de vérification internes, quelle 
que soit leur nature, ainsi que les rapports des 
contrôles externes sont communiqués au Conseil 
de Surveillance qui est tenu d’évaluer le suivi de la 
mise en œuvre des recommandations qui en sont 
issues et d’en rendre compte, au moins une fois 
l’an, à l’Assemblée Générale.

1.2.2	 Dispositions spécifiques  
aux structures faîtières

Le Conseil de surveillance s’assure que les services 
de la structure faîtière sont également contrôlés au 
même titre que les entités affiliées. Par ailleurs, le 
contrôle interne porte également sur la vérification 
des états financiers combinés du réseau. Chaque 
réseau communique, au plus tard le 15 janvier de 
chaque année, sur support électronique, au Minis-
tère chargé des Finances, à la Banque Centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest ci-après dénom-
mée «  BCEAO  » ou «  Banque Centrale  » et à la 
Commission Bancaire son programme annuel indi-
catif d’inspection de l’année à venir. Ce document 
fait ressortir le nombre total d’entités du réseau 
(caisses de base, Unions, Fédération), l’effectif des 
agents participant aux contrôles et les thèmes. 
Toute modification majeure ultérieure apportée 
à ce programme est communiquée aux Autorités 
susvisées.   

Au plus tard le 31 janvier suivant la fin de l’exercice, 
l’institution transmet également au Ministère chargé 
des Finances, à la Banque Centrale et à la Commis-
sion Bancaire de l’UMOA, en un exemplaire chacun, 
un rapport global sur le bilan du programme d’ins-

pection de l’année précédente faisant ressortir les 
diligences accomplies, les difficultés rencontrées, 
les principaux constats relevés, ainsi que les écarts 
entre les prévisions et les réalisations.

Les services chargés du contrôle interne des 
réseaux doivent identifier des indicateurs de 
prévention et de détection des risques des SFD qui 
doivent servir à alimenter leur tableau de bord.  

II -	 CONTENU DU CONTROLE 

Les diligences obligatoires portent sur les points 
suivants. 

2.1. Gestion de l’épargne, du crédit et des engage-
ments par signature

Le dispositif de contrôle prévoit, au moins une 
fois par trimestre, un rapprochement entre l’inven-
taire comptable et l’inventaire extra-comptable du 
portefeuille. Tout écart relevé lors de ce contrôle est 
corrigé dans les trente (30) jours qui suivent la fin 
du trimestre concerné.

2.2. Système d’information et de documentation

Le système de contrôle interne garantit l’existence 
d’une piste d’audit et veille au respect des disposi-
tions réglementaires en vigueur dans l’UMOA rela-
tives à la production de l’information financière par 
les SFD. La piste d’audit permet :

–– de reconstituer les opérations dans l’ordre 
chronologique ;

–– de justifier toute information par une pièce 
d’origine à partir de laquelle il est possible de 
remonter, par un cheminement ininterrompu, 
au document de synthèse et réciproquement ;

–– d’expliquer l’évolution des soldes d’un arrêté 
à l’autre, grâce à la conservation des mouve-
ments ayant affecté les postes comptables.

Les éléments constitutifs de la piste d’audit sont 
conservés pendant au moins dix (10) ans.

Le système de contrôle interne permet de s’assu-
rer que les informations destinées aux organes 
de direction, d’administration et de contrôle, mais 
également celles transmises au Ministre char-
gé des Finances, à la BCEAO et à la Commission 
Bancaire, ainsi que les données figurant dans 
les documents publiés sont fiables, pertinentes, 
récentes, explicites et conformes aux normes 
réglementaires.
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2.3. Surveillance prudentielle

Les SFD élaborent et tiennent à jour un document 
qui précise l’organisation, les objectifs du contrôle 
interne et les moyens destinés à assurer cette 
fonction. Ce document fait partie intégrante des 
procédures internes de l’institution. En outre, au 
plus tard dans les six (6) mois suivant la fin de 
l’année civile, ils adressent au Ministre chargé des 
Finances, à la BCEAO et à la Commission Bancaire 
pour les SFD visés à l’article 44 de la loi portant 
réglementation des SFD, un rapport comportant les 
éléments suivants :

–– une description de l’organisation et du fonc-
tionnement du contrôle interne au cours de la 
période sous revue, faisant notamment ressor-
tir les moyens mis en œuvre, les travaux ré-
alisés et les modifications significatives éven-
tuellement intervenues dans les méthodes et 
l’activité. Pour les SFD dont les états financiers 
sont élaborés sur une base combinée ou 
consolidée, le rapport annuel présente en an-
nexe les normes de gestion déterminées par 
caisse pour l’ensemble du réseau ;

–– un inventaire des contrôles effectués par le 
Conseil de Surveillance, l’unité chargée de 
l’inspection, celle responsable de la vérifica-
tion et, le cas échéant, de l’audit interne, ac-
compagné des principales observations rele-
vées et des mesures correctrices entreprises.

Par ailleurs, les SFD sont tenus de transmettre une 
copie des manuels de procédures de vérification, 
d’audit et d’inspection au Ministère chargé des 
Finances, à la Banque Centrale et à la Commis-
sion Bancaire pour les institutions de microfinance 
visées à l’article 44 de la loi portant réglementation 
des SFD, dans un délai maximum de trente (30) 
jours suivant l’entrée en vigueur de la présente 
instruction.

2.4 Gouvernement d’entreprise 

Les institutions de microfinance sont tenues de se 
doter des outils ci-après indispensables à un bon 
gouvernement d’entreprise :

–– un plan d’affaires triennal ou quinquennal qui 
devra faire l’objet d’évaluations annuelles et 
d’actualisation en fonction de l’évolution de l’en-
vironnement, de l’activité et des hypothèses ; 

–– des procédures et techniques appropriées 

de gestion des risques, en particulier dans le 
domaine de la gestion des crédits et des en-
gagements hors bilan ainsi que des risques 
opérationnels ; 

–– un dispositif de suivi budgétaire ;

–– des outils de mesure, de prévision et de simula-
tion permettant de tester la vulnérabilité et la sen-
sibilité du SFD aux chocs internes et externes ; 

–– un système fiable et performant de reporting 
aux Autorités de contrôle ; 

–– des codes de déontologie portant notamment 
sur les relations avec la clientèle et les four-
nisseurs de biens et services ainsi que les 
obligations incombant aux actionnaires, aux 
dirigeants et au personnel ;

–– un dispositif de lutte contre le blanchiment 
des capitaux et le financement du terrorisme, 
conformément aux dispositions légales et ré-
glementaires. 

III -	NORMES DE PRESENTATION DES RAPPORTS 
DE CONTROLE GENERAL 

Le rapport de contrôle général doit être élaboré 
par la personne ou le service dûment habilité à cet 
effet, disposant d’une indépendance fonctionnelle 
et jouissant de prérogatives étendues quant au 
champ de ses interventions et à la communication 
des données des autres structures du SFD.

Il doit être transmis aux Autorités de contrôle 
(Ministère chargé des Finances, Banque Centrale 
et Commission Bancaire) au plus tard dans les six 
(6) mois suivant la fin de l’année civile. 

Les rapports de contrôle global mentionnent toutes 
les lacunes relevées. En outre, ils portent sur les 
éléments suivants :

–– le mandat des contrôleurs ;

–– les informations générales sur le SFD ; 

–– les faits saillants qui retracent les principales 
observations des contrôleurs ;

–– les manquements aux dispositions réglemen-
taires régissant les SFD et aux textes internes 
de l’institution ; 

–– la (les) situation(s) particulière(s) portant princi-
palement sur les cas de malveillance, de conflits 
d’intérêts et d’exercice d’activités non prévues ;
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–– les constats relatifs au non-respect des poli-
tiques et procédures internes des SFD par les 
dirigeants, les employés et les personnes qui 
leur sont apparentées définies au sens de 
l’article 20 du décret d’application de la loi. A 
cette fin, les SFD sont tenus de se doter et de 
maintenir à jour un répertoire des personnes 
membres ou bénéficiaires qui sont apparen-
tées aux personnes impliquées dans leur ad-
ministration, contrôle, direction ou gérance ;

–– l’appréciation de la gestion des crédits à tra-
vers les modalités d’instruction et de suivi des 
dossiers ainsi que de recouvrement des prêts ; 

–– les modalités de gestion de l’épargne, princi-
palement l’utilisation adéquate des procura-
tions et le suivi des comptes classés inactifs ;

–– l’évaluation des procédures budgétaires et de 
leur mise en œuvre ainsi que des opérations 
figurant dans les comptes de régularisation ;

–– l’évaluation de la mise en œuvre des accords 
ou conventions liant le SFD à ses partenaires, 
le cas échéant ;

–– l’évaluation du suivi de la mise en œuvre des 
conclusions des rapports d’inspection et de 
vérification par les dirigeants élus et par la Di-
rection et/ou la Gérance.     

Enfin, le rapport de contrôle général motive 
chacune des anomalies relevées, préconise un 
délai pour sa régularisation et mentionne le risque 
auquel le SFD est exposé.

INSTRUCTION N° 018-12-2010  
DU 29 DECEMBRE 2010 RELATIVE A 
L’OBLIGATION POUR LES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES DE 
PRODUIRE UN RAPPORT ANNUEL

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
49 à 51 ;

DECIDE

Article premier : Objet 

La présente instruction a pour objet de fixer les 
normes de présentation à observer par les systèmes 
financiers décentralisés (SFD) dans l’élaboration d’un 
rapport annuel, au terme de chaque exercice social.

Article 2 : Périodicité de production du rapport

Les SFD sont tenus de produire un rapport annuel à la 
fin de chaque exercice social. 

Les unions, fédérations et confédérations des SFD 
sont également tenues d’élaborer un rapport annuel 
sur une base combinée, conformément aux disposi-
tions du référentiel comptable spécifique des SFD. 

Le rapport annuel élaboré par les SFD non constitués 
sous forme mutualiste ou coopérative  est présenté 
sur une base consolidée, conformément aux dispo-
sitions du référentiel comptable spécifique des SFD. 

Les SFD constitués en réseau sont tenus de trans-
mettre, en sus du rapport annuel sur une base combi-
née, les rapports de chacune des entités membres 
du réseau.

Article 3 : Contenu du rapport annuel

Le rapport annuel comprend, outre les informations 
sur les activités de l’institution, les états financiers 
approuvés par l’Assemblée Générale, constitués du 
bilan, du compte de résultat et des états annexes 
ainsi que les informations dont la liste est annexée à 
la présente instruction.

Article 4 : Mode de transmission du rapport 
annuel 

Les rapports des SFD visés à l’article 44 de la loi 
portant réglementation des SFD sont communi-
qués sur support électronique au Ministère chargé 
des Finances, à la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest ci-après dénommée «  BCEAO  » 
ou « Banque Centrale » et à la Commission Bancaire, 
conformément aux dispositions de l’article 51 de la 
loi susvisée.

Les autres SFD, à défaut de fournir le rapport sur support 
électronique, les transmettent sur support papier. 
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Le rapport doit être revêtu de la signature d’une 
personne dûment habilitée pour engager la 
responsabilité du SFD.

Article 5 : Annexe

L’annexe ci-jointe, qui fait partie intégrante de 
la présente instruction, précise les informations 
devant figurer dans le rapport annuel. 

Article 6 : Entrée en vigueur

La présente instruction abroge et remplace toutes 
dispositions antérieures traitant du même objet. 

Elle entre en vigueur le 1er janvier 2011 et est 
publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 29 décembre 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

ANNEXE A L’INSTRUCTION N° 018-12-2010 
DU 29 DECEMBRE 2010 RELATIVE  
A L’OBLIGATION POUR LES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES  
DE PRODUIRE UN RAPPORT ANNUEL

INFORMATIONS DEVANT FIGURER  
DANS LE RAPPORT ANNUEL DES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES

Le rapport annuel doit comporter une description 
sommaire de l’historique de l’institution. Il reflète 
la vie de l’institution par rapport notamment : 

–– à son environnement socio-économique ;

–– aux pratiques mutualistes ou coopératives, le 
cas échéant ;

–– à la gouvernance d’entreprise ;

–– à l’évolution de sa situation financière ; 

–– aux prestations offertes à ses membres 
(épargne, crédit, micro-assurance, transfert 
d’argent, monétique, etc) ;

–– aux innovations en cours concernant les ser-
vices offerts ; 

–– aux relations de l’institution avec son environ-
nement, notamment les activités sociales réa-
lisées ; 

–– à la mise en œuvre des obligations en matière 
de lutte contre le blanchiment des capitaux et 
le financement du terrorisme ;

–– aux changements intervenus dans son organi-
sation ;

–– aux difficultés rencontrées ;

–– à ses relations avec les Autorités de contrôle ;

–– à ses partenaires ;

–– à ses perspectives.

Il est également requis des informations ou des 
analyses sur les affiliations et désaffiliations d’insti-
tutions membres, relatives à la période sous revue, 
ainsi que la liste des autres institutions financières 
auprès desquelles l’institution effectue des place-
ments ou qui lui octroient des financements.

Le rapport annuel comporte, notamment en son 
annexe, les tableaux ci-après.
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I -	 DONNEES GENERALES

Tableau n° 1.1 : Nombre de membres, bénéficiaires ou clients (en unités)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre total de membres, bénéficiaires ou clients  
(les groupements sont comptés sur une base unitaire) (1)+(2)

Nombre de personnes physiques non-membres  
d’un groupement (1) = (a) + (b)

–– Hommes (a)

–– Femmes (b)

Nombre de personnes morales (groupements de personnes 
physiques, entreprises, associations, etc.) (2)  

Nombre de groupements de personnes physiques bénéficiaires

Nombre total des membres des groupements de personnes 
physiques bénéficiaires (3) = (c)+(d)

–– Hommes (c)

–– Femmes (d)

Tableau n° 1.2 : Effectif des dirigeants et du personnel employé (en unités)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre de membres du Conseil d’Administration ou de l’organe 
équivalent 

Nombre de membres du Conseil de Surveillance (*)

Nombre de membres du Comité de Crédit (*)

Nombre de membres des autres comités créés par le SFD (**)

Effectif total des employés (3) = (1)+(2)

–– Dirigeants  (employés exerçant des fonctions de direc-
tion ou de gérance) dont : (1)

–– nationaux

–– personnel expatrié
–– Autres employés (2) = (a)-(b)+(c)

Agents permanents (a)

Agents contractuels (b)

Personnel expatrié (c)

(*) : A renseigner par les institutions coopératives ou mutualistes d’épargne et de crédit

(**) : A préciser
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1.3 : Données sur la gouvernance 910

Tableau sur l’état des rémunérations des dirigeants et du personnel de l’institution 

Rubriques Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Masse salariale globale en FCFA9

–– Personnel dirigeant (Directeur Général et son adjoint,  
Directeurs de service) ; 

–– Autre personnel. 

Montant des frais généraux en FCFA

Ratio Masse salariale rapportée aux frais généraux 

Proportion salaire du Directeur Général rapporté aux frais généraux  

Tableau sur les remboursements de frais des dirigeants élus 

Rubriques Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Indemnités de fonctions versées aux administrateurs  
non salariés10 en FCFA

Frais de tenue des réunions des organes  
et des assemblées en FCFA

Perdiem

Transport

Hébergement

Téléphone

Carburant

Autres

 

II -	 DONNEES SUR LES POINTS DE SERVICE 

Tableau n° 2 : Evolution du nombre de points de service 

Paramètres Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre d’institutions de base 

Nombre de guichets ou d’antennes

9 :	 Salaires, appointements, indemnités, gratifications et primes occasionnelles ou périodiques versées au personnel, les rémunérations  
des administrateurs salariés, les cotisations aux régimes de retraite, etc .  

10 : S’applique aux sociétés (SA, SARL)
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III -	DONNEES SUR LES OPERATIONS DE COLLECTE DE DEPOTS

Tableau n° 3.1 : Evolution du montant des dépôts (en milliers de FCFA)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Montant total des dépôts des membres, bénéficiaires ou clients 
(1)+(2)
Montant des dépôts des personnes physiques non-membres d’un 
groupement (1) = (a)+(b)

•• Montant des dépôts des hommes (a)

•• Montant des dépôts des femmes (b)
Montant des dépôts des personnes morales (groupements de 
personnes physiques, entreprises, associations, etc.) (2)

Tableau n° 3.2 : Décomposition des dépôts par terme

Dépôts à vue Dépôts à terme Autres dépôts 

Montant en FCFA Part (en %) Montant en FCFA Part (en %) Montant en FCFA Part (en %)

Tableau n° 3.3 : Evolution du nombre de déposants (membres, bénéficiaires ou clients  
ayant un dépôt dans les livres du SFD) et des comptes inactifs

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre total des déposants (1)+(2)

Nombre de déposants personnes physiques non-membres d’un 
groupement (1)=(a)+(b)

•• Nombre de déposants hommes (a)

•• Nombre de déposants femmes (b)
Nombre de déposants personnes morales (groupements de 
personnes physiques, entreprises, associations, etc.) (2)

Nombre de comptes inactifs

Montant des soldes des comptes inactifs 

Nombre total de comptes

Tableau n° 3.4 : Evolution du capital social (*)  

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Montant du capital social (en milliers de FCFA)

(*) : Pour les sociétés de capitaux.
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Tableau n° 3.5 : Répartition du capital social entre les principaux actionnaires

Noms et prénoms  
des principaux  
actionnaires 

Montant du capital 
détenu  (Année n) 

Part du capital 
détenu  

(Année n) 

Montant du capital 
détenu  

(Année n-1) 

Part du capital 
détenu  

(Année n-1) 

IV -	DONNEES SUR LES CREDITS (PRETS ET ENGAGEMENTS PAR SIGNATURE)

Tableau n° 4.1 : Evolution du montant annuel des prêts accordés (*)(en milliers de FCFA)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Montant des prêts accordés (1)+(2)

Montant des prêts accordés aux personnes physiques 
non-membres d’un groupement (1) = (a)+(b)

•• Montant des prêts accordés aux hommes (a)

•• Montant des prêts accordés aux femmes (b)
Montant des prêts accordés aux personnes morales  
(groupements de personnes physiques, entreprises,  
associations, etc.) (2)

(*) : Il s’agit du montant des prêts accordés dans l’année.

Tableau n° 4.2 : Evolution du nombre de prêts accordés dans l’année (en unité)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre de prêts accordés (1)+(2)

Nombre de prêts accordés aux personnes physiques 
non-membres d’un groupement (1) = (a)+(b)

•• Nombre de prêts accordés aux hommes (a)

•• Nombre de prêts accordés aux femmes (b)
Nombre de prêts accordés aux personnes morales (groupements 
de personnes physiques, entreprises, associations, etc.) (2)

Montant moyen des prêts accordés (somme des prêts rapportée 
au nombre de prêts accordés) 
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Tableau n° 4.3 : Engagements par signature (en milliers de FCFA) 

Nature de l’engagement donné Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Engagements de financement donnés en faveur des institutions 
financières

Engagements de financement donnés en faveur des membres, 
bénéficiaires ou clients

Engagements de garantie d’ordre des institutions financières

Engagements de garantie d’ordre des membres, bénéficiaires ou 
clients

Tableau n° 4.4 : Encours de crédits au 31 décembre (en milliers de FCFA)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Encours total de crédits (1)+(2)

Encours de crédits sur les personnes physiques non-membres 
d’un groupement (1) = (a)+(b)

•• Encours de crédits sur les hommes (a)

•• Encours de crédits sur les femmes (b)
Encours de crédits sur les personnes morales (groupements de 
personnes physiques, entreprises, associations, etc.) (2)

Tableau n° 4.5 : Nombre de crédits en cours au 31 décembre (en unité)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre de crédits en cours (1)+(2)

Nombre de crédits en cours sur les personnes physiques 
non-membres d’un groupement (1) = (a)+(b)

•• Nombre de crédits en cours sur les  hommes (a)

•• Nombre de crédits en cours sur les  femmes (b)
Nombre de crédits en cours sur les personnes morales 
(groupements de personnes physiques, entreprises, 
 associations, etc.) (2)

Tableau n° 4.6 : Evolution de l’encours des crédits par terme 

Encours total des crédits 
en milliers de FCFA 

(Année n)

Encours total des crédits  
en milliers de FCFA  

(Année n-1)

Variation de l’encours  
des crédits à court terme

Variation de l’encours  
des crédits à moyen  

et long terme

Court terme Moyen et 
long terme

Court terme Moyen et 
long terme
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Tableau n° 4.7 : Encours des crédits des agents relevant des Autorités de contrôle  
(Ministère chargé des Finances, BCEAO et Commission Bancaire de l’UMOA)  

Prénoms et nom Encours total des crédits (en FCFA) Structures dont relève l’emprunteur 

Tableau n° 4.8 : Opérations de crédit sur ressources affectées 

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre de crédits accordés sur ressources affectées 

Montant des crédits accordés sur ressources affectées  
(en milliers de FCFA)

Nombre de crédits en cours sur ressources affectées

Montant des crédits en cours sur ressources affectées  
(en milliers de FCFA)

Tableau n° 4.9 : Gestion du portefeuille de crédit11 12 13 14 15 1617

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Encours des créances en souffrance (en milliers de FCFA) 

Taux brut des créances en souffrance11 

Taux de remboursement des crédits accordés12 

Taux de recouvrement des créances en souffrance13 

Encours brut des créances en souffrance sur ressources affectées 
(en milliers de FCFA)

Taux brut de créances en souffrance sur ressources affectées14 

Taux de remboursement des crédits accordés sur ressources 
affectées15 

Taux de recouvrement des créances en souffrance sur ressources 
affectées16 

Montant des crédits passés en perte (en milliers de FCFA)

Taux de perte sur créances17 

11 : rapport entre l’encours brut des créances en souffrance et le total de l’encours brut des crédits

12 : rapport entre les échéances remboursées et le montant attendu au cours de l’année

13 : rapport entre le montant des créances en souffrance recouvrées et le montant total des créances en souffrance

14 : rapport entre l’encours brut des créances en souffrance sur ressources affectées et le montant total de l’encours brut des crédits  
sur ressources affectées

15 : apport entre le montant des échéances des crédits sur ressources affectées effectivement remboursées et le total des échéances  
attendues sur les crédits sur ressources affectées

16 : rapport entre le montant recouvré sur créances en souffrance sur ressources affectées et le total des créances en souffrance  
sur ressources affectées

17 : rapport entre le montant des crédits passés en perte et le total de l’encours des crédits de la période 
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V -	 DONNEES SUR LES AUTRES ACTIVITES AUTORISEES 

5.1 Activités de transfert rapide d’argent 

Informations d’ordre général :

–– nom et adresse du représentant (Banque, Poste) ;

–– nom et adresse de la société représentée (Western union, Money gram, etc.) ;

–– nombre d’opérations exécutées au cours de l’année :

•• à l’émission ;

•• à la réception.

Tableau n° 5.1 : Opérations de transferts (en milliers de FCFA)

Rubriques Année (n-1) Année (n) Variation (en %)

Transferts reçus (1)

UEMOA

Autres pays Africains 

Union Européenne

Etats-Unis

Autres pays 

Transferts émis (2)

UEMOA

Autres pays Africains

Union Européenne

Etats-Unis

Autres pays 

Solde des transferts (3) = (1)-(2)

5.2 Activités de micro assurance 

Informations d’ordre général : 

–– nombre de bénéficiaires ;

–– catégories de prestations offertes : à détailler. 

Tableau n° 5.2 : Opérations de micro assurance (en milliers de FCFA)

Rubriques Année (n-1) Année (n) Variation (en %)

Montant des primes émises 

Assurance-vie 

 Assurance non vie  

 Montant des arriérés de primes                           

 Montant des sinistres à payer
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Tableau n° 5.3 : Opérations de change 

Devises concernées Montant des devises 
achetées

Contre valeur en 
FCFA des devises 

achetées

Montant des devises 
vendues 

Contre valeur en 
FCFA des devises 

vendues 

EURO (EUR)

Dollar des EU (USD)

Franc Suisse (CHF)

Livre sterling (GBP)

Autres

VI -	AUTRES INFORMATIONS SUR LES OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE

Tableau n° 6.1 : Tarification des opérations avec la clientèle (*)

Indicateurs Année (n-1) Année (n)

Taux d’intérêt créditeur minimum servi sur les dépôts des membres, 
bénéficiaires ou clients 

Taux d’intérêt créditeur maximum servi sur les dépôts des membres, 
bénéficiaires ou clients 

Taux d’intérêt nominal débiteur minimum sur les crédits accordés 
aux membres, bénéficiaires ou clients 

Taux d’intérêt nominal débiteur maximum sur les crédits accordés 
aux membres, bénéficiaires ou clients 

Taux d’intérêt effectif global (**)

(*) : Communiquer le taux d’intérêt annuel

(**) : Indiquer le mode de détermination

Tableau n° 6.2 : Répartition des crédits selon leurs objets (en milliers de FCFA)

Objet du crédit Année (n-1) Année (n) Variation (en 
%)

Crédits immobiliers

Crédits d’équipement

Crédits à la consommation

Crédits de trésorerie

Autres crédits

Tableau n° 6.3 : Dons et œuvres sociales 

Références du bénéficiaire Nature du don  
ou des œuvres sociales

Evaluation financière 
(en FCFA)
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Tableau n° 6.4 : Répartition sectorielle des crédits accordés (*) en milliers de FCFA

Secteurs d’activités Année (n-1) Année (n) Variation (en 
%)

Agriculture, sylviculture et pêche

Industries extractives

Industries manufacturières

Bâtiment et travaux publics

Commerce, restaurants, hôtels 

Electricité, gaz, eau  

Transports, entrepôts et communications

Assurances, services aux entreprises 

Immobilier 

Services divers 

(*) : La sectorisation retenue dans ce tableau est celle prévue par le référentiel comptable spécifique des SFD.

VII -	OPERATIONS AVEC LES AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES

Tableau n° 7 : Opérations avec les autres institutions financières (établissements de crédit, SFD, autres institutions 
financières) et les partenaires au développement

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Encours des placements auprès des autres institutions finan-
cières (en milliers de FCFA)

Encours des emprunts auprès des autres institutions financières 
(en milliers de FCFA)

Montant total des emprunts obtenus dans l’année auprès  
des autres institutions financières (en milliers de FCFA) 

Taux d’intérêt moyen des emprunts obtenus dans l’année  
auprès des autres institutions financières 

Ressources affectées (en milliers de FCFA)

Subventions d’exploitation reçues (en milliers de FCFA)

Subventions d’équipement reçues (en milliers de FCFA)
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VIII -	DONNEES SUR LA PERFORMANCE DES MEMBRES DES RESEAUX  
(UNIONS, FEDERATIONS ET CONFEDERATIONS)

Tableau n° 8 : Indicateurs de performance des institutions affiliées au réseau (*)

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Nombre d’institutions affiliées déficitaires

Montant total du déficit d’exploitation des institutions affiliées (en 
milliers de FCFA)

Nombre d’institutions affiliées excédentaires

Montant total de l’excédent d’exploitation des institutions affiliées 
(en milliers de FCFA)

(*) Tableau à renseigner par les structures faîtières

IX -	FONCTIONNEMENT ET VIE DES ORGANES

Tableau n° 9 : Nombre de réunions tenues au cours de l’année 

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Par l’Assemblée Générale

Par le Conseil d’Administration ou l’organe équivalent

Par le Conseil de Surveillance (*)

Par le Comité de Crédit (*)

Par les autres comités (**)

(*) A renseigner par les institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit

(**) A préciser

X -	 PERFORMANCES FINANCIERES

Tableau n° 10 : Indicateurs de performances financières18 

Indicateurs Année (n-1) Année (n) Variation (%)

Marge d’intérêt en milliers de FCFA

Produit financier net en milliers de FCFA

Résultat net en milliers de FCFA

Taux de marge nette19

18 : Le taux de marge nette est égal au rapport entre le résultat net et la marge d’intérêt.
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INSTRUCTION N° 019-12-2010  
DU 29 DECEMBRE 2010 RELATIVE  
A LA MISE EN PLACE D’UN FONDS 
DE SECURITE OU DE SOLIDARITE  
AU SEIN DES RESEAUX 
D’INSTITUTIONS MUTUALISTES  
OU COOPERATIVES D’EPARGNE  
ET DE CREDIT

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adop-
tée par le Conseil des Ministres de l’UMOA 
le 6 avril 2007, notamment en ses articles 
104, 106 et 114 ;

DECIDE

Article premier : Objet

La présente instruction a pour objet de préciser 
les modalités de constitution, de dotation et d’in-
tervention d’un fonds de sécurité ou de solidarité 
au sein des réseaux (unions, fédérations et confé-
dérations) des systèmes financiers décentralisés 
(SFD) tels que définis à l’Article 1er de la loi portant 
réglementation des SFD.  

Article 2 : Définition du fonds de sécurité ou de 
solidarité

Aux fins de la présente instruction, le fonds de 
sécurité ou de solidarité s’entend de la réserve 
spéciale dotée obligatoirement par l’ensemble des 
entités ou institutions membres d’un réseau, pour 
se protéger contre les risques liés à leur activité. 

Article 3 : Objectif du fonds de sécurité  
ou de solidarité

Le fonds de sécurité ou de solidarité est destiné à :

–– contribuer au financement des institutions 

membres du réseau dont les fonds propres se si-
tuent en deçà de la norme de capitalisation fixée 
par le dispositif prudentiel régissant les SFD ;

–– faire face aux difficultés conjoncturelles des 
institutions affiliées résultant notamment :

–– des risques de liquidité,

–– de chocs exogènes de nature à compromettre 
la viabilité financière du SFD.

Article 4 : Mode de constitution

Le fonds de sécurité ou de solidarité est constitué 
sous la forme d’un compte spécifique ouvert dans 
les livres de la structure faîtière. 

Article 5 : Ressources du fonds de sécurité ou 
de solidarité

Le fonds de sécurité ou de solidarité est alimenté 
par les cotisations annuelles non remboursables 
des institutions membres, sur la base d’un prélè-
vement de 2% du total de l’actif moyen brut et des 
engagements par signature la première année et à 
la variation de l’actif moyen plus les engagements 
par signature, les années suivantes. 

Les contributions de chacune des institutions affi-
liées sont reçues par la structure faîtière au plus 
tard six (6) mois après la clôture de l’exercice.

Le fonds de sécurité ou de solidarité peut égale-
ment recevoir des ressources de l’Etat sous forme 
de dons ou de toute personne ou organisation 
désireuse de soutenir le réseau par l’octroi d’un 
concours non remboursable. 

Afin d’éviter toute perte d’indépendance du fonds 
face à d’éventuels donateurs, d’une part, et   dans 
un souci de lutte contre le blanchiment des capi-
taux, d’autre part, toute donation en dehors des 
apports des membres du fonds est soumise à l’au-
torisation préalable des Autorités de contrôle.

La dotation du fonds de sécurité ou de solidarité 
est plafonnée à 15% de l’actif total du réseau, 
au-delà duquel l’alimentation par les cotisations 
cesse d’être obligatoire.

Toutefois, en fonction de l’appréciation de la situa-
tion financière du réseau, l’Autorité de contrôle 
peut solliciter du SFD concerné un relèvement du 
niveau du fonds de sécurité ou de solidarité.
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Article 6 : Modalités d’intervention du fonds de 
sécurité ou de solidarité

Le fonds de sécurité ou de solidarité intervient sur 
demande d’une institution membre du réseau. La 
requête d’utilisation du fonds de sécurité ou de 
solidarité, accompagnée du plan de redressement 
de l’institution requérante, est soumise à l’autori-
sation préalable du Conseil d’Administration de la 
structure faîtière. 

La gestion du fonds de sécurité ou de solidarité est 
assurée par un comité ad hoc placé sous l’autorité 
du Conseil d’Administration. 

La décision de mise en place de ce concours est 
également tributaire de l’approbation préalable, du 
Conseil d’Administration de la structure faîtière, du 
plan de redressement et du plan de trésorerie de 
l’institution concernée.

Les ressources mises à la disposition de l’institution 
constituent un emprunt subordonné qu’elle s’en-
gage à rembourser selon les modalités mention-
nées dans la décision d’octroi de ce concours. 
Les conditions générales de remboursement sont 
précisées dans le règlement intérieur du fonds de 
sécurité ou de solidarité.

Le fonds de sécurité ne peut intervenir en faveur 
d’une même institution plus de trois (3) fois 
consécutivement.

Article 7 : Contrôle du fonds de sécurité ou de 
solidarité

La surveillance du fonds de sécurité ou de solidari-
té est assurée par l’organe de contrôle de la struc-
ture faîtière. 

L’organe de contrôle est tenu d’élaborer un rapport 
général de contrôle de la gestion du fonds de 
sécurité ou de solidarité et de rendre compte, au 
moins une (1) fois l’an, à l’Assemblée Générale 
de la structure faîtière. Le rapport fait notamment 
ressortir le solde du compte en début et en fin de 
période, les cumuls respectifs des dotations du 
fonds, des utilisations, des remboursements et des 
cotisations des membres au cours de l’année ainsi 
que les utilisations et les remboursements de la 
période. 

Le rapport de contrôle porte également sur l’éva-
luation de la mise en œuvre des plans de redresse-
ment des institutions ayant bénéficié des concours 
du fonds.

Les structures faîtières visées à l’article 44 de la 
loi portant réglementation des SFD, doivent faire 
établir par le commissaire aux comptes, dans le 
cadre de sa vérification globale, un rapport spéci-
fique sur la gestion du fonds de sécurité ou de 
solidarité. Le rapport est transmis aux Autorités de 
contrôle.

Article 8 : Règlement intérieur du fonds de 
sécurité ou de solidarité

Les réseaux (confédérations, fédérations et unions 
des SFD) sont tenus d’élaborer un règlement inté-
rieur relatif au fonctionnement du fonds de sécurité 
ou de solidarité. Ils communiquent ce règlement 
intérieur, dans les trente (30) jours suivant son 
approbation par l’organe délibérant, au Ministre 
chargé des Finances et à la Banque Centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest ci-après dénommée 
« BCEAO » ou « Banque Centrale » pour observa-
tions avant sa mise en application. 

Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent, 
dans un délai de six (6) mois à compter de son 
agrément, à tout nouveau réseau (confédération, 
fédération et union des SFD) constitué après l’en-
trée en vigueur de la présente instruction. 

Toute modification du règlement intérieur est 
soumise à l’accord préalable des Autorités de 
contrôle visées à l’alinéa premier du présent article.

Article 9 : Dispositions transitoires

Les réseaux déjà constitués sont tenus d’instituer 
le fonds de sécurité ou de solidarité dans un délai 
de six (6) mois à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la présente instruction.

Article 10 : Sanctions

Les SFD qui ne se conforment pas aux disposi-
tions de la présente instruction sont passibles de 
sanctions disciplinaires et pécuniaires prévues aux 
articles 70, 71 et 73 de la loi portant réglementa-
tion des SFD.

Article 11 : Entrée en vigueur

La présente instruction entre en vigueur le 1er 

janvier 2011 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 29 décembre 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY
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INSTRUCTION N° 020-12-2010  
DU 29 DECEMBRE 2010 RELATIVE 
AUX INDICATEURS PERIODIQUES  
A TRANSMETTRE PAR LES SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES AU 
MINISTRE CHARGE DES FINANCES,  
A LA BANQUE CENTRALE  
ET LA COMMISSION BANCAIRE 
DE L’UNION MONETAIRE OUEST 
AFRICAINE (UMOA)

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en date du 20 janvier 2007, 
notamment, en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) annexés au 
Traité de l’UMOA, en date du 20 janvier 2007, 
notamment en leurs articles 30 et 59 ;

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adoptée 
par le Conseil des Ministres de l’UMOA le 6 
avril 2007, notamment en son article 55 ;

DECIDE

Article premier : Objet

La présente instruction a pour objet de fixer les 
indicateurs périodiques à communiquer par 
les systèmes financiers décentralisés (SFD) au 
Ministre chargé des Finances, à la Banque Centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest ci-après dénom-
mée «  BCEAO  » ou «  Banque Centrale  » et à la 
Commission Bancaire de l’Union Monétaire Ouest 
Africaine (UMOA), ainsi que les modalités de leur 
transmission.

Article 2 : Périodicité de transmission des don-
nées périodiques

Les SFD visés à l’article 44 de la loi portant régle-
mentation des SFD sont tenus de communiquer, 
sur une base mensuelle, au Ministre chargé des 
Finances, à la Banque Centrale et à la Commission 
Bancaire de l’UMOA, les indicateurs périodiques 
dont la forme et le contenu sont précisés à l’an-
nexe de la présente instruction.

Pour les autres SFD, la transmission des indicateurs 
périodiques est requise sur une base trimestrielle. 

Article 3 : Date limite de communication  
des indicateurs périodiques

Les SFD relevant de l’article 44 de la loi portant 
réglementation des SFD sont tenus de transmettre 
aux Autorités visées à l’article 2 dans un délai maxi-
mum de trente (30) jours calendaires à compter de 
la fin du mois concerné, les indicateurs périodiques 
figurant en annexe de la présente instruction. 

Pour les autres SFD, les indicateurs périodiques 
sont transmises, aux Autorités de contrôle, dans un 
délai maximum de trente (30) jours calendaires à 
compter de la fin du trimestre.

Le défaut de communication de ces indicateurs 
périodiques aux Autorités visées à l’article 2 est 
passible de pénalités conformément aux disposi-
tions de l’article 73 de la loi uniforme.

Article 4 : Mode de transmission  
des indicateurs périodiques

Les SFD visés à l’article 44 de la loi portant régle-
mentation des SFD sont tenus de communiquer 
aux Autorités de contrôle leurs indicateurs pério-
diques sur support électronique.

Les autres SFD, à défaut de fournir les indicateurs 
sur support électronique, les transmettent sur 
support papier. Ils doivent être revêtus de la signa-
ture d’une personne dûment habilitée pour enga-
ger la responsabilité du SFD. 

Article 5 : Annexe 

L’annexe ci-jointe, qui fait partie intégrante de la 
présente instruction, détermine les indicateurs 
périodiques à communiquer aux Autorités de 
contrôle. 

Article 6 : Entrée en vigueur 

La présente instruction abroge et remplace toutes 
dispositions antérieures traitant du même objet. 

Elle entre en vigueur le 1er janvier 2011 et est 
publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 29 décembre 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY
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ANNEXE A L’INSTRUCTION N° 020-12-2010 RELATIVE AUX INDICATEURS PERIODIQUES 
A TRANSMETTRE PAR LES SYSTEMES FINANCIERS DECENTRALISES AU MINISTRE 
CHARGE DES FINANCES, A LA LA BANQUE CENTRALE ET LA COMMISSION BANCAIRE 
DE L’UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE (UMOA)

INDICATEURS PERIODIQUES A TRANSMETTRE PAR LES SYSTEMES FINANCIERS DECENTRALISES  
AU MINISTRE  CHARGE DES FINANCES, A LA BANQUE CENTRALE  ET A LA COMMISSION BANCAIRE  
DE L’UMOA

I - INDICATEURS FINANCIERS
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II - INDICATEURS NON FINANCIERS

Tableau n° 1 : Nombre de membres, bénéficiaires ou clients

Indicateurs Trimestre (T-1)20 Trimestre (T) Variation (%)

Nombre total de membres, bénéficiaires ou clients (les groupe-
ments sont comptés sur une base unitaire) (1)+(2)
Nombre de personnes physiques non-membres d’un groupement 
(1) = (a)+(b)

–– Hommes (a)

–– Femmes (b)
Nombre de personnes morales (groupements de personnes 
physiques, entreprises, associations, etc.) (2)

Nombre de groupements de personnes physiques - bénéficiaires

Nombre total des membres des groupements de personnes 
physiques - bénéficiaires (c)+(d)

–– Hommes (c)

–– Femmes (d)

Tableau n° 2 : Effectif des dirigeants et du personnel employé

Indicateurs Trimestre (T-1) Trimestre (T) Variation (%)

Nombre de membres du Conseil d’Administration 
ou de l’organe équivalent

Nombre de membres du Conseil de Surveillance, s’il y a lieu

Nombre de membres du Comité de Crédit, s’il y a lieu

Effectif total des employés  = 1+2 

–– Dirigeants (employés exerçant des fonctions  
de direction ou de gérance) (1)

–– Autres employés (2)
Agents nationaux sous contrat à durée indéterminée 

Agents nationaux sous contrat à durée déterminée 

Personnel expatrié sous contrat à durée indéterminée 

Personnel expatrié sous contrat à durée déterminée 

Tableau n° 3 : Nombre des déposants

Indicateurs Trimestre 
(T-1) Trimestre (T) Variation (%)

Nombre total de déposants (1)+(2)

Nombre de déposants personnes physiques non-membres d’un 
groupement (1) = (a)+(b)

–– Hommes (a)

–– Femmes (b)
Nombre de déposants personnes morales (groupements de 
personnes physiques, entreprises, associations, etc.) (2)

20 : Pour les SFD relevant de l’article 44 de la loi portant réglementation des SFD, les indicateurs 
non financiers seront produits sur une base mensuelle. 
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Tableau n° 4 : Nombre de crédits en cours

Indicateurs Trimestre (T-1) Trimestre (T) Variation (%)

Nombre de crédits en cours (1)+(2)

Nombre de crédits en cours sur les personnes physiques 
non-membres d’un groupement (1) = (a)+(b)

a.	 Nombre de crédits en cours sur les  hommes (a)

–– Nombre de crédits en cours sur les  femmes (b)
Nombre de crédits en cours sur les personnes morales  
(groupements de personnes physiques, entreprises,  
associations, etc.) (2) 

Tableau n° 5 : Répartition des crédits selon leur objet (en milliers de FCFA)

Objet des crédits Trimestre (T-1) Trimestre (T) Variation (%)

Crédits immobiliers

Crédits d’équipement

Crédits à la consommation

Crédits de trésorerie

Autres crédits

Tableau n° 6 : Nombre de crédits en souffrance 

Indicateurs Trimestre (T-1) Trimestre (T) Variation (%)

Nombre de crédits en souffrance (1)+(2)

Nombre de crédits en souffrance sur les personnes physiques 
non-membres d’un groupement (1) = (a)+(b)

–– Nombre de crédits en souffrance sur les  hommes (a)

–– Nombre de crédits en souffrance sur les  femmes (b)
Nombre de crédits en souffrance sur les personnes morales 
(groupements de personnes physiques, entreprises, associations, 
etc.) (2) 

Tableau n° 7 : Indicateurs sur la surveillance 

Indicateurs Trimestre (T-1) Trimestre (T) Variation (%)

Nombre d’institutions affiliées*

Nombre d’institutions affiliées contrôlées*

Taux de mise en œuvre des recommandations formulées au 
cours des contrôles

Nombre de réunions tenues par le Conseil de Surveillance* 

Nombre d’agences ou de points de services**

Nombre de rapports de contrôle interne**

(*) : A renseigner par les structures faîtières des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit

(**) : A renseigner par les institutions non mutualistes.
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INSTRUCTION N° 021-12-2010  
DU 29 DECEMBRE 2010 DETERMI-
NANT LA CATEGORIE DE SYSTEMES 
FINANCIERS DECENTRALISES  
AUTORISEE A APPLIQUER LA VER-
SION ALLEGEE DU REFERENTIEL 
COMPTABLE

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, 

Vu	 le Traité de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (l’UMOA), en date du 20 janvier 
2007, notamment en son article 34 ;

Vu	 les Statuts de la Banque Centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) an-
nexés au Traité de l’UMOA, en date du 20 
janvier 2007, notamment en leurs articles 
30 et 59 ; 

Vu	 la loi uniforme portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés, adoptée 
par le Conseil des Ministres de l’UMOA le 6 
avril 2007, notamment en son article 49 ; 

Vu	 la décision du Conseil d’Administration de 
la BCEAO du 17 décembre 2008, tenu à 
Niamey ;

Vu	 l’instruction n° 030-02-2009 du 3 février 
2009, fixant les modalités d’établissement 
et de conservation des états financiers 
des systèmes financiers décentralisés de 
l’UMOA, en son article 4 ;

DECIDE

Article premier : Objet 

La présente instruction a pour objet de définir la 
catégorie de systèmes financiers décentralisés 
(SFD) qui est autorisée à appliquer la version allégée 
du référentiel comptable spécifique des systèmes 
financiers décentralisés (RCSFD) de l’UMOA.

Article 2 : Critères d’application

Les systèmes financiers décentralisés dont l’encours 
de dépôts ou de crédit est inférieur à cinquante (50) 
millions de FCFA au cours de deux (2) exercices 
consécutifs peuvent appliquer la version allégée 
du RCSFD pour la tenue de leur comptabilité et la 
présentation de leurs états financiers.

Article 3 : Irréversibilité du choix de référentiel 
comptable par les SFD

Les systèmes financiers décentralisés qui 
remplissent les critères définis à l’article 2 peuvent, 
s’ils le souhaitent, opter pour la version dévelop-
pée du RCSFD.

Ce choix est irréversible sauf en cas de chan-
gement important dans la structure ou l’activité 
du SFD pouvant justifier la remise en cause de 
l’option initiale. Le SFD qui souhaite revenir à la 
version allégée est tenu, au préalable, de solliciter 
l’autorisation formelle des Autorités de contrôle.

Article 4 : Dispositions transitoires

Les groupements d’épargne et de crédit en activité 
dans l’Union qui disposent d’un délai de deux (2) 
ans pour se conformer aux dispositions de l’article 
142 de la loi portant réglementation des systèmes 
financiers décentralisés sont également autorisés, 
durant cette période transitoire, à utiliser la version 
allégée du RCSFD.

Article 5 : Entrée en vigueur

La présente instruction entre en vigueur le 1er 

janvier 2011 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 29 décembre 2010

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY
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7.3 -	 AUTRES TEXTES SPECIFIQUES  
AUX SYSTEMES FINANCIERS  
DECENTRALISES

REGLEMENT INTERIEUR-TYPE 
DU FONDS DE SECURITE OU DE 
SOLIDARITE AU SEIN DES RESEAUX 
D’INSTITUTIONS MUTUALISTES OU 
COOPERATIVES D’EPARGNE ET DE 
CREDIT (IMCEC) DE L’UMOA

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Objet du Règlement

Le présent règlement intérieur a pour objet de préci-
ser les mécanismes de gestion du fonds de sécurité 
ou de solidarité, ci-après dénommé « le Fonds », régi 
par les dispositions des articles 104, 106 et 114 de 
la loi portant réglementation des systèmes finan-
ciers décentralisés (SFD) ainsi que l’instruction de 
la BCEAO n°19-12-2010 relative à la mise en place 
d’un fonds de sécurité ou de solidarité au sein des 
réseaux d’institutions mutualistes ou coopératives 
d’épargne et de crédit de l’UMOA.

Article 2 : Constitution du Fonds - Missions

Le fonds de sécurité ou de solidarité est consti-
tué sous la forme d’un compte spécifique ouvert 
dans les livres de la structure faîtière. Le fonds doit 
demeurer liquide à concurrence du montant effec-
tivement engrangé diminué de celui des concours 
prévus à l’article 5 et des indemnités définies à 
l’article 10 du présent règlement intérieur.

Les prélèvements des cotisations des caisses affi-
liées sont automatiques au plus tard six (6 ) mois 
après la clôture de l’exercice.

Une lettre de mise en demeure est envoyée aux 
caisses de base qui ne disposeraient pas de suffi-
samment de ressources dans leurs comptes pour 
couvrir leurs cotisations, afin de provisionner le 
Fonds dans un délai déterminé par la structure 
faîtière.

Les SFD dont la variation de l’actif moyen plus les 
engagements par signature est négative sont assu-
jettis au paiement d’un montant forfaitaire détermi-
né par la structure faîtière.

Les caisses en situation de règlement préventif ou 
mises sous administration provisoire sont exemp-
tées de cotisations durant la période correspondant 
au redressement ou à l’administration provisoire.

Le Fonds est destiné à :

–– contribuer au financement des institutions 
membres du réseau dont les fonds propres se 
situent en deçà de la norme de capitalisation 
fixée par le dispositif prudentiel régissant les 
systèmes financiers décentralisés (SFD) ;

–– soutenir les institutions membres du réseau 
(insérer le nom du réseau) qui sont confron-
tées à des difficultés d’ordre conjoncturel, no-
tamment des risques de liquidité ou de chocs 
exogènes de nature à compromettre leur viabi-
lité financière.

TITRE II :	MODALITES DE GESTION 
DU FONDS

Article 3 : Comité ad hoc

La gestion du Fonds de sécurité ou de solidarité est 
assurée par un Comité ad hoc placé

sous l’autorité du Conseil d’Administration de la 
structure faîtière.

Article 4 : Composition du comité ad hoc

Le Comité ad hoc du Fonds est composé de cinq 
membres au minimum et de dix membres au maxi-
mum constitués d’élus et de techniciens qui sont 
les agents salariés du réseau.

Le Comité ad hoc comprend entre autres :

–– le Président du Conseil d’Administration de la 
structure faîtière ;

–– le Président du Comité de crédit de la structure 
faîtière ;

–– le Directeur Général de la structure faîtière (ou 
la personne assurant la direction de la struc-
ture faîtière) ;

–– les représentants (le nombre varie en fonction 
de la taille des réseaux) des institutions affi-
liées au réseau choisis parmi les élus et les 
techniciens ;

–– le Directeur des engagements de la structure 
faîtière (ou le responsable en charge du porte-
feuille au sein de la structure faîtière).
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Article 5 : Présidence

La présidence du Comité ad hoc est assurée par 
le Président du Conseil d’Administration de la 
structure faîtière et, en cas d’absence ou d’empê-
chement de celui-ci par le Président du Comité de 
crédit de la structure faîtière.

Article 6 : Mandat des membres  
du Comité ad hoc

Les élus et les techniciens représentant les institu-
tions affiliées sont désignés, de façon rotative, par le 
Conseil d’Administration de la structure faîtière pour 
un mandat de deux (2) ans renouvelable une seule 
fois, sur la base d’une liste de trois (3) noms au 
maximum, proposés par chaque institution affiliée.

Au plus tard trois (3) mois avant l’expiration de leur 
mandat, il est procédé à la désignation de leurs 
successeurs.

Des représentants suppléants sont également dési-
gnés pour un même mandat par le Conseil  d’Ad-
ministration  pour  remplacer  les  titulaires  en  cas  
d’empêchement,  de révocation, de décès ou de 
démission. Dans ces trois derniers cas, le suppléant 
n’exerce ses fonctions que pour la durée restant à 
courir du mandat du titulaire qu’il remplace.

Un membre du Comité ad hoc peut être suspen-
du ou révoqué pour faute grave, telle que la viola-
tion des prescriptions légales, réglementaires ou 
statutaires.

Article 7 : Attributions du Comité ad hoc

Le Comité ad hoc est notamment chargé de :

–– recevoir et d’examiner les dossiers de de-
mandes d’appui du Fonds. Il peut, après vérifi-
cation du contenu, réclamer tout document né-
cessaire à l’instruction de la demande de prêt ;

–– soumettre les plans de redressement et de 
trésorerie des institutions concernées ainsi 
que ses observations et son avis conforme au 
Conseil d’Administration de la structure faîtière ;

–– notifier aux intéressés les décisions du Conseil 
d’Administration de la structure faîtière accor-
dant ou refusant le prêt dans les délais fixés à 
l’article18 du présent règlement intérieur ;

–– suggérer les conditions du concours à octroyer 
à l’institution requérante (la durée, le taux du 

prêt subordonné ainsi que tous les frais à la 
charge du bénéficiaire) ;

–– proposer au Conseil d’Administration de la 
structure faîtière un budget pour couvrir les 
éventuelles demandes de prêts des institu-
tions membres et les frais de fonctionnement 
du Fonds de sécurité ou de solidarité.

Article 8 : Droits et obligations des  membres 
du Comité ad hoc  
Règles déontologiques

Les membres du Comité ad hoc doivent jouir 
de leurs droits civiques et n’avoir subi aucune 
condamnation à une peine afflictive ou infamante.

Ils sont tenus d’exécuter leur mandat en toute 
objectivité, compétence, intégrité et indépendance. 
Les membres du Comité doivent éviter toute situa-
tion susceptible d’engendrer des conflits d’intérêt. 
Ils ne peuvent solliciter, recevoir ou accepter, en 
relation avec leur mandat de membre du Comité 
ad hoc, un avantage quelconque, direct ou indirect, 
en dehors des indemnités prévues à l’article 10 du 
présent règlement intérieur.

Article 9 : Confidentialité

Les membres du comité sont tenus au secret 
professionnel et à une obligation de discrétion à 
l’égard des informations présentant un caractère 
confidentiel.

Les documents soumis aux membres du Comité sont 
réservés à leur usage exclusif. Sauf dans l’exercice 
de leurs fonctions au sein du Comité, les membres 
ne doivent communiquer, ni utiliser dans leur intérêt 
propre, les renseignements dont ils ont eu connais-
sance du fait de leur appartenance au Comité.

Article 10 : Indemnités des membres  
du Comité ad hoc

Les membres du Comité ad hoc perçoivent des 
indemnités destinées à couvrir leurs frais de trans-
port, d’hébergement et de restauration.

Les membres résidant dans la localité du lieu de 
la réunion perçoivent uniquement les indemnités 
pour frais de transport et de restauration.

Le montant des indemnités visées est fixé par le 
Conseil d’Administration de la structure faîtière.
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Article 11 : Périodicité et règles de convocation 
des réunions

Le Comité ad hoc se réunit sur convocation de son 
président, lorsque des dossiers de demande d’ap-
pui du Fonds sont présentés par des institutions 
membres.

Le Président adresse une invitation écrite, accom-
pagnée des dossiers et notes y afférentes, à l’en-
semble des membres du Comité ad hoc, au moins 
cinq (5) jours avant la date de la réunion.

Article 12 : Participation aux réunions

Les membres du Comité ad hoc assistent person-
nellement aux réunions. En cas d’empêchement, ils 
informent par écrit le Président, dans les plus brefs 
délais suivant la survenance dudit empêchement.

Article 13 : Quorum

La validité des délibérations du Comité ad hoc est 
subordonnée à la présence d’au moins la moitié 
(½) des membres. Préalablement au démarrage 
des travaux, le Président fait l’état de la présence 
ou de l’absence des membres du Comité ad hoc 
convoqués à la réunion, en vue de s’assurer que le 
quorum est atteint. Si le quorum n’est pas atteint, 
le Président convoque une nouvelle réunion sur le 
même ordre du jour. Le Comité ad hoc se réunit 
alors sans condition de quorum.

Article 14 : Adoption des décisions

Les avis conformes rendus par le Comité ad hoc sur 
les demandes de mise en place des concours sont 
adoptés à la majorité des quatre cinquième (4/5) 
des membres présents. Chaque membre dispose 
d’une voix. Le vote par procuration n’est pas admis.

Le représentant élu ou technicien d’une caisse de 
base sollicitant un prêt ne participe pas aux délibé-
rations le concernant.

TITRE III : DOTATIONS ET INTERVENTIONS 
DU FONDS

Article 15 : Ressources du Fonds

En sus des ressources prévues à l’article 5 de l’ins-
truction N°19-12-2010 du 29 décembre 2010 visé 
à l’article 1er du présent règlement, le Fonds peut 
également être alimenté par :

–– les contributions spéciales décidées par les 
membres du réseau ;

–– les contributions spéciales décidées par l’Au-
torité de contrôle afin de relever le niveau du 
Fonds ;

–– les produits des placements des ressources du 
Fonds ;

–– les intérêts perçus en rémunérations des 
prêts subordonnés octroyés aux institutions 
membres.

Article 16 : Placement des ressources du Fonds

Les ressources du Fonds sont placées principale-
ment dans un ou plusieurs compte(s) ouvert (s) 
dans les livres d’un établissement de crédit agréé 
dans un Etat membre de l’UMOA ou en titres de 
créances, émis par des émetteurs de premier rang, 
dont la liste est établie par le Comité ad hoc visé à 
l’article 3 du présent Règlement intérieur et choisis 
parmi les émetteurs souverains. Le Comité ad hoc 
fixe la proportion maximale des actifs du Fonds 
placées en avoirs liquides et en titres de créances.

Article 17 : Interventions du Fonds

Le Fonds est saisi par le Conseil d’Administration 
de l’institution sollicitant son intervention. Le Fonds 
intervient en faveur d’une institution sous forme de 
prêt subordonné.

Le nombre d’interventions du fonds en faveur 
d’une même institution membre est limité à trois 
recours consécutifs au cours d’une période de 
redressement en fonction des progrès enregistrés 
dans le redressement de l’institution bénéficiaire 
des ressources du Fonds.

L’institution bénéficiaire des ressources du Fonds 
doit transmettre au Conseil d’administration de la 
structure faîtière des rapports trimestriels sur l’état 
de mise en œuvre du plan de redressement.

Le Comité ad hoc procède, à l’attention du Conseil 
d’administration de la structure faîtière, à une 
évaluation trimestrielle de l’utilisation des fonds 
alloués et de la mise en œuvre du plan de redres-
sement. Lorsqu’il résulte desdits rapports qu’une 
institution n’a pas respecté les dispositions du plan 
de redressement, il en informe la structure faîtière 
qui peut demander la mise sous administration 
provisoire de l’institution.
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Article 18 : Traitement de la demande et condi-
tions du prêt subordonné

L’accès aux ressources du fonds est subordon-
né, entre autres, au respect des règles et normes 
prudentielles ci après :

–– la norme de couverture des emplois à moyen 
et long terme par des ressources stables ;

–– la norme de limitation des prêts aux dirigeants 
et au personnel, ainsi qu’aux personnes liées ;

–– la norme de limitation des risques pris sur une 
seule signature.

La demande de prêt subordonné est adressée au 
Président du Conseil d’administration de la struc-
ture faîtière. Outre le plan de redressement et le 
plan de trésorerie prévisionnelle, le dossier doit 
comporter la décision du Conseil d’Administra-
tion de l’institution ayant sollicité l’intervention du 
Fonds et tout autre document ou information solli-
citée par le Comité.

L’institution requérante peut se faire assister par 
les services techniques de la structure faîtière pour 
la mise en place du plan de redressement. Ce plan 
de redressement est approuvé par le Conseil d’Ad-
ministration de l’institution requérante.

Le Conseil d’administration de la structure faîtière 
communique la demande au Comité ad hoc. Le 
Comité dispose d’un délai de cinq jours (5) jours 
calendaires, à partir de la réception du dossier 
complet de la demande, pour soumettre son avis 
conforme au Conseil d’administration chargé de 
prendre les décisions accordant ou refusant le prêt 
subordonné que le Comité notifie aux institutions 
membres concernées. Le rejet de la demande de 
prêt subordonné est dûment motivé.

L’étude de chaque dossier est faite en tenant 
compte de la situation particulière de la structure  
requérante  de  manière  à  fixer  les  conditions  de  
remboursement  qui correspondent aux difficultés 
de ladite structure, afin de ne pas hypothéquer les 
efforts de redressement et d’assurer le retour à une 
meilleure solvabilité.

Un contrat de prêt est signé entre le Conseil d’Ad-
ministration de la structure faîtière et l’institution 
bénéficiaire des ressources du Fonds. Le contrat 
précise que le prêt octroyé est subordonné à toutes 
créances détenues sur l’institution bénéficiaire. 
En conséquence, en cas de liquidation, les créan-

ciers ordinaires sont payés intégralement avant 
le remboursement du concours ainsi accordé et 
avant que le Fonds ne puisse réclamer l’exécution 
de sa créance sur des biens, droits et privilèges 
quelconques de ladite institution ou sur tout bien 
représentant la dette ou en faisant partie.

Le Président du Comité ad hoc est chargé de l’exé-
cution des décisions du Comité.

Article 19 : Modalités de remboursement  
du prêt subordonné

Lorsque l’institution membre qui a sollicité le 
concours du Fonds a amélioré sa rentabilité et 
atteint un niveau satisfaisant de capitalisation, elle 
doit rembourser le prêt reçu.

En tout état de cause, le prêt est remboursé confor-
mément à l’échéancier arrêté lors de son octroi par 
le Conseil d’Administration de la structure faîtière.

Article 20 : Surveillance du fonds de sécurité

La surveillance du fonds de sécurité ou de solida-
rité est assurée par [indiquer la dénomination de 
l’organe de contrôle de la structure faîtière].

[L’organe de contrôle] peut se faire assister par 
toute personne disposant de compétences et de 
qualifications nécessaires à la bonne gestion de 
son mandat.

[indiquer la dénomination de l’organe de contrôle 
de la structure faîtière] est tenu d’élaborer un 
rapport général de contrôle de la gestion du Fonds 
et de rendre compte, au moins une fois l’an, à 
l’Assemblée Générale de la structure faîtière. Le 
rapport fait notamment ressortir le solde du compte 
en début et en fin de période, les cumuls respec-
tifs des dotations du fonds, des utilisations, des 
remboursements et des cotisations des membres 
au cours de l’année. Il met également en relief les 
frais de fonctionnement du fonds.

Le rapport de contrôle porte également sur l’éva-
luation de la mise en œuvre des plans de redresse-
ment des institutions ayant bénéficié des concours 
du fonds.

Dans le cadre de sa vérification globale, le 
commissaire aux comptes de la structure faîtière 
doit élaborer un rapport spécifique sur la gestion 
du Fonds. Le rapport doit être transmis aux Autorités 
de contrôle.
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TITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 21 : Modifications du Règlement

Le présent règlement intérieur peut être modifié ou 
complété par les membres du réseau, statuant à 
l’unanimité.

Le règlement intérieur modifié est soumis à l’accord 
préalable du Ministre chargé des Finances et de la 
Banque Centrale, avant sa mise en application.

Article 22 : Communication aux Autorités  
de contrôle

Un exemplaire du présent règlement intérieur est 
communiqué aux Autorités de contrôle des SFD 
pour approbation, dans les trente (30) jours de 
son adoption par le Conseil d’Administration de la 
structure faîtière.

Article 23 : Adoption et entrée en vigueur  
du Règlement – Communication  
aux affiliés

Le présent règlement intérieur est adopté par l’As-
semblée Générale de la structure faîtière. Il entre 
en vigueur à compter de la date de réception de 
son approbation par les Autorités de contrôle des 
SFD. Il abroge et remplace toutes dispositions anté-
rieures traitant du même objet.

Une copie du présent règlement intérieur du Fonds 
est communiquée à chaque institution membre du 
réseau	 (indiquer la dénomination du réseau), 
ainsi qu’à chaque nouvel affilié.

Fait à ..........................., le ......................... 2011

Le Président du Conseil	 Le Secrétaire de séance
d’Administration
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